
  

 

Biennale ADEA 2001 
(Arusha, Tanzanie, 7-11 octobre 2001) 

 

 
Aller plus loin, aller vers tous – 

pérenniser les politiques et pratiques efficaces 
pour l’éducation en Afrique 

 
 

 
 

Session 4 :  
Les mass médias et les conférences internationales face au VIH/SIDA 

 
 
 
 
 

L’impact du VIH/SIDA sur l’éducation en Afrique 
Analyse des conférences, ateliers, séminaires, réunions et sommets  

organisés entre décembre 1999 et juin 2001 et qui ont porté sur l’impact du VIH/SIDA  
sur l’éducation en Afrique 

 

 

par Peter Badcock-Walters 
HEARD 

(Division de l’économie de la santé et de la recherche sur le VIH/SIDA) 
Université du Natal 

avec la collaboration de 

Marelize Görgens 
Chercheur associé, HEARD 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DOC I



 

  

 

 

Ce document a été commandé par l’ADEA pour sa biennale (Arusha, 7-11 
octobre 2001). Les points de vue et les opinions exprimés dans ce document 
sont ceux de l’auteur et ne doivent pas être attribués à l’ADEA, à ses 
membres, aux organisations qui lui sont affiliées ou à toute personne agissant 
au nom de l’ADEA. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

© Association pour le développement de l’éducation en Afrique (ADEA) – 2001 

 

 
Association pour le développement de l’éducation en Afrique (ADEA) 

Institut international de planification de l’éducation 
7-9 rue Eugène Delacroix 

75116 Paris, France 
Tél. : +33(0) 1 45 03 37 96 
Fax : +33(0)1 45 03 39 65 

adea@iiep.unesco.org



 

- 3 - Doc I 

Sommaire 

 

SIGLES ET ABRÉVIATIONS 6 

1. NOTE DE SYNTHÈSE 7 

2. INTRODUCTION 10 

3. LE PROCESSUS ANALYTIQUE 11 

4. OBSERVATIONS ET COMMENTAIRES 12 

UN CONTENU RICHE MAIS UNE PORTÉE LIMITÉE : 12 
LES ATELIERS ET LES SÉMINAIRES PROPRES AUX MDE : 12 
LES TENDANCES : 13 
L’AVAL DES POLITIQUES : 13 
LES DÉCLARATIONS : 14 
LA QUALITÉ DES RAPPORTS ET L’ÉLARGISSEMENT DE L’IMPACT : 14 
UNE PLUS GRANDE UTILITÉ DE LA CONFÉRENCE : 15 
ADÉQUATION ET ENGAGEMENT DES PARTICIPANTS : 15 
CONCEPTION DES CONFÉRENCES À VENIR : 16 

5. LES RÉSULTATS DE L’ANALYSE 17 

LES DIFFÉRENTS TYPES DE CONFÉRENCE 17 
LIEU ET DURÉE DE LA CONFÉRENCE 18 
ACTES DES CONFÉRENCES 19 
RÉSUMÉ DU CONTENU DES CONFÉRENCES 20 

Objectifs des conférences 20 
Comprendre les effets du VIH/SIDA 21 
Principaux défis identifiés / contraintes sur la mise en œuvre 22 
Actions décidées et statut de ces actions 22 

OBSTACLES EXPRIMÉS À LA MISE LA MISE EN ŒUVRE DES POLITIQUE ET DES 
STRATÉGIES D’ATTÉNUATION / DE PRÉVENTION 23 
ACTIONS ADOPTÉES ET DIFFÉRENTS NIVEAUX DE RÉALISATION 24 

6. CONCLUSIONS 26 

LOGISTIQUE DES CONFÉRENCES 26 
OBJECTIFS ET RÉSULTATS DES CONFÉRENCES 26 
VIH/SIDA : COMPRENDRE L’IMPACT / LES CONSÉQUENCES DE LA MALADIE 27 
ÉVALUATION DES ACTIONS APPROUVÉES PENDANT LES CONFÉRENCES 27 
NIVEAU ET EFFICACITÉ DES ENGAGEMENTS EN FAVEUR DE SOLUTIONS 
CONTRE LE VIH/SIDA 28 
TYPES D’ACTIONS 30 
ABSENCE DE MATÉRIAUX VISUELS À PRÉSENTER 31 
IDENTIFICATION DES FACTEURS CRITIQUES DE RÉUSSITE 32 

7. REMARQUES DE CONCLUSION 34 

ANNEXE 1 : LISTE DES CONFÉRENCES 35 



 

- 4 - Doc I 

ANNEXE 2. SYNTHÈSES DES CONFÉRENCES 37 

RAPPORT A 37 
Les effets sociaux, démographiques et sur le développement du VIH/SIDA : la réponse des 
universités du Commonwealth (8-9 novembre 1999, Durban, Afrique du Sud)  

RAPPORT B 38 
Conférence du DfID sur l’éducation en Afrique (4-6 avril 2000, Pretoria, Afrique du Sud)  

RAPPORT C 39 
Atelier de l’HEARD sur le VIH/SIDA dans l’éducation (4-6 avril 2000, Durban, Afrique 
du Sud)  

RAPPORT D 40 
Le cadre d’action de Dakar : l’éducation pour tous – tenir nos engagements collectifs 
(26-28 avril 2000, Dakar, Sénégal)  

RAPPORT E 41 
Rapport sur le séminaire portant sur le VIH/SIDA et les forces enseignantes en Afrique 
francophone (29-31 mai 2000, Lomé, Togo)  

RAPPORT F 42 
XIIIe conférence internationale sur le SIDA (9-14 juillet 2000, Durban, Afrique du Sud)  

RAPPORT G 43 
Séminaire régional sur le VIH/SIDA pour Ireland Aid (6-8 septembre 2000, Jinja, 
Ouganda)  

RAPPORT H 44 
Commission économique des Nations unies pour l’Afrique : réunion du groupe d’experts 
ad hoc sur l’impact du VIH/SIDA dans le secteur de l’éducation en Afrique et VIH/SIDA 
et éducation en Afrique de l’Est et en Afrique australe : un rapport de synthèse (15-17 
septembre 2000, lac Victoria, Ouganda)  

RAPPORT I 45 
Atelier de l’IIPE sur l’impact du VIH/SIDA dans l’éducation (27-29 septembre 2000, 
Paris, France)  

RAPPORT J 46 
L’impact du VIH/SIDA sur les droits de l’enfant à l’éducation (22-24 octobre 2000, 
Harare, Zimbabwe)  

RAPPORT K 47 
14e conférence des ministres de l’Éducation du Commonwealth (26-30 novembre 2000, 
Halifax, Nova Scotia)  

RAPPORT L 48 
Le Forum pour le développement de l’Afrique : comment impliquer les responsables à 
tous les niveaux pour venir à bout du VIH/SIDA (3-7 décembre 2000, Addis Abeba, 
Éthiopie)  

RAPPORT M 49 
10e conférence générale de l’Association des universités africaines (5-9 février 2001, 
Nairobi, Kenya)  

RAPPORT N 50 
Conférence de la SADC sur l’éducation et la formation : rapport sur l’état de 
préparation des pays pour gérer le VIH/SIDA (26-28 février 2001, Pretoria, Afrique du 
Sud)  

RAPPORT P 51 
VIH/SIDA : vers une stratégie pour les universités du Commonwealth (11-13 mars 2001, 
Genève, Suisse)  

RAPPORT Q 52 
La conférence d’Elmina sur le VIH/SIDA et l’éducation : un appel à l’action (19-23 mars 
2001, Elmina, Ghana)  

RAPPORT R 53 
Sommet spécial pour avaliser le consensus du FDA 2000 sur la lutte contre le VIH/SIDA 
(26-28 avril 2001, Abuja, Nigeria)  

ANNEXE 3 : Graphique 4 55 



 

- 5 - Doc I 

Liste des tableaux et graphiques  

 

TABLEAU 1. Classification des types de conférence 17 

GRAPHIQUE 1. Différents types de conférences 18 

TABLE 2. Types d’actes des conférences et résultats de l’analyse 19 

TABLEAU 3. Objectifs des différents types de conférences 20 

TABLEAU 4. Types et niveaux d’impact 21 

TABLEAU 5. Obstacles à la mise en œuvre 23 

TABLEAU 6. Actions décidées lors de différentes conférences 24 

GRAPHIQUE 2. Niveau d’engagement politique et niveau d’action 29 

TABLE 7. Types d’actions acceptées 30 

GRAPHIQUE 3. Fréquence des réponses 31 

TABLEAU 8. Liste des conférences sur l’éducation 35 

GRAPHIQUE 4. Comprendre l’impact du VIH/SIDA sur l’éducation 55 



 

- 6 - Doc I 

Sigles et abréviations 
AMI Autres maladies infectieuses 

AUA Association des universités africaines 

AUC Association des universités du Commonwealth 

CDE Chefs d’État : type de conférence 

CDE Convention des droits de l’enfant 

CEA Commission économique des Nations unies pour l’Afrique 

CEDEAO Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest 

CRE Conférence régionale sur l’éducation : type de conférence 

CSE Conférence du secteur de l’éducation : type de conférence 

CIFCD Centre international de formation des cadres du développement 

DfID Department for International Development (RU) 

EPT Éducation pour tous 

FDA Forum pour le développement de l’Afrique 

FME Forum mondial de l’éducation 

FNUAP Fonds des Nations unies pour la population 

GTPE/sf Groupe de travail sur la profession enseignante – section francophone 

HAC Conférence sur le VIH/SIDA : type de conférence 

HCR Haut Commissariat aux réfugiés des Nations unies 

HEARD Division de l’économie de la santé et de la recherche sur le VIH/SIDA 

HIID Harvard Institute for International Development 

IIPE Institut international de planification de l’éducation 

MdE ministère de l’Éducation 

OMS Organisation mondiale de la santé 

ONUSIDA Programme des Nations unies sur le VIH/SIDA 

OUA Organisation de l’unité africaine 

PVVIH personnes vivant avec le SIDA 

SADC Communauté de développement de l’Afrique australe 

SAUVCA Association des vice-présidents des universités d’Afrique australe 

UE Union européenne 

UND Université de Durban Natal 

UNESCO Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture 

USAID Agence américaine de développement international 

 



L’impact du VIH/SIDA sur l’éducation en Afrique 
Analyse de conférences, ateliers, séminaires, réunions et sommets 

- 7 - Doc I 

1. NOTE DE SYNTHÈSE 
1. Sur les 17 conférences analysées, 14 (soit 82 pour cent) se sont tenues en Afrique 
et ont essentiellement accueilli des représentants de pays africains ; six d’entre elles ont 
été organisées en Afrique australe, quatre en Afrique de l’Est et quatre en Afrique de 
l’Ouest. Une seule s’est tenue au niveau des chefs d’État et de gouvernement ; huit étaient 
des conférences pour le secteur de l’éducation ; cinq, des conférences régionales sur 
l’éducation et trois, des conférences sur le VIH/SIDA. 

2. La durée moyenne des conférences a été de 3,6 jours – l’un des premiers objectifs 
pourrait être de réduire à l’avenir la longueur des conférences, grâce à une meilleure 
hiérarchisation et davantage de concentration sur un sujet précis, afin d’encourager 
davantage de gens à y assister et réduire la lassitude éprouvée par les participants. 

3. Le terme de « conférence » servira à désigner n’importe quel type de réunions : 
séminaire, conférence, atelier, réunion ou sommet. 

4. Nous n’avons pas tenu compte dans notre analyse des différents ateliers, 
séminaires ou groupes de réflexion organisés au sein des MdE à des fins de planification 
stratégique interne, d’orientation, d’activités de plaidoyer ou de formation. L’analyse qui 
en sera faite permettra de dégager quantité d’informations utiles sur les applications 
pratiques et les meilleures pratiques. 

5. Les matériaux analysés dans ces 17 rapports de conférence ont souvent été 
excellents et nombreux – mais il faut tempérer cet enthousiasme par le constat suivant : le 
format traditionnel de ces conférences en a limité la portée et le public – c’est là un 
inconvénient inhérent à ce genre de manifestations. 

6. Par ailleurs, il semble que l’on n’associe que rarement les expériences retirées de 
chacune de ces conférences et il est même étonnant de constater à quel point les relations 
entre conférences d’un même sous-secteur ou d’organisations affiliées sont minces. 

7. Il apparaît évident que l’expérience et les résultats des conférences méritent d’être 
regroupées dans une sorte de bureau central d’informations afin que les futures 
manifestations puissent y trouver informations, soutien et valeur ajoutée ; il est donc 
important d’envisager la création d’un bureau de ce type. 

8. Les prochaines conférences devront commencer par passer en revue ce qui a déjà 
été fait et se poser les questions suivantes : pourquoi organiser une nouvelle conférence et 
dans quel objectif ? Elles devront scrupuleusement sélectionner leurs participants, 
justifier leur choix et savoir quel intérêt les participants ont dans le résultat de la 
conférence. Enfin, elles doivent s’assurer que les résultats anticipés auront une utilité 
pratique, qu’ils seront accessibles à toutes les parties intéressées et que leurs déclarations 
et leurs promesses peuvent être concrétisées. 

9. Alors que toutes les conférences ont expressément demandé un « engagement 
politique », il serait sans doute utile de redéfinir ce que l’on entend par là, étant donné que 
les bénédictions et le soutien politiques ne manquent pas, mais qu’ils ne sont pas pour 
autant la garantie d’une action future ; ils risquent, bien au contraire, de susciter des 
espérances mal placées. 

10. Dans le contexte de notre analyse, l’engagement politique a été défini comme 
l’engagement exprimé et l’implication des dirigeants dont l’aide a été cruciale pour faire 
progresser et crédibiliser les actes, indépendamment du statut de ces responsables, 
grandes figures internationales, nationales, sectorielles ou institutionnelles. 
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11. Le niveau d’action désignera la probabilité selon laquelle la conférence sera 
suivie d’actions et l’atteinte de la moitié au moins de ses objectifs déclarés. 

12. L’accent, assez prévisible, mis sur les « déclarations » pendant ces conférences 
tient sans doute au besoin de produire des déclarations d’intention de haut niveau, au fait 
que la plupart de ces conférences étaient accueillies et financées par des organismes pour 
lesquels des déclarations de ce type valent un engagement international et national, et à la 
présence répétée des mêmes organisateurs, des mêmes ordres du jour et des mêmes 
participants. 

13. Il est dangereux en tant que tel de vouloir obtenir des déclarations encore plus 
fortes ou ambitieuses, ou d’envergure mondiale, quand on sait qu’elles ne pourront pas, et 
ne seront pas, tenues. Il conviendrait bien plutôt d’identifier des résultats accessibles qui 
peuvent être concrétisés dans un cadre de principe et de rédiger les déclarations en 
fonction. 

14. Il est grand temps de reconnaître que la planification participative stratégique de 
ce type de conférences ne peut être faite que par ceux qui seront directement concernés 
par ses résultats. Une aide professionnelle sera sans doute nécessaire pour montrer la 
voie et apporter un soutien technique au processus, mais il ne faut en aucun cas qu’elle le 
submerge de considérations ou de programmes subjectifs extérieurs. 

15. Un moyen très facile de démultiplier les effets d’une bonne conférence, vers le 
terrain ou vers le reste du monde, consiste à mettre à disposition des participants les 
différents matériels utilisés, afin qu’ils puissent les dupliquer et les diffuser. Cela devrait 
faire partie des objectifs d’une conférence, tout comme la conception d’un modèle de 
présentation de ces documents. 

16. Les effets du VIH/SIDA ont été amplement démontrés, à l’occasion de ces 
conférences, par le biais de remarques qualitatives ou d’informations expérimentales qui 
ont permis de susciter compréhension et prise de conscience. Dans un certain nombre de 
cas, peu nombreux, des données statistiques solides ont été utilisées avec beaucoup 
d’efficacité pour montrer les effets sur l’éducation – mais ces indicateurs sont trop peu 
nombreux, ce qui confirme encore la nécessité de concevoir, collecter et analyser des 
données fiables de manière régulière. 

17. Les conférences ont en général fait la preuve d’une bonne compréhension des 
effets du VIH/SIDA ; les comptes rendus montrent que si la gravité de l’impact dépend de 
facteurs économiques, culturels, religieux et sociaux dans un pays donné, l’impact sur le 
secteur éducatif est quant à lui lié à la demande – et à l’offre – de services éducatifs, à la 
qualité de l’éducation et aux ressources disponibles. 

18. Il est assez perturbant de constater, à propos des « types » de plans d’action 
conçus pendant ces conférences, à quel point l’élargissement de la recherche semble peu 
important (une mention), tout comme les outils systémiques de gestion (trois mentions) et 
la diffusion des résultats des conférences (trois mentions). 

19. Les minutes des conférences et leurs comptes rendus sont très lourds en textes et 
manquent de graphiques et de présentations illustrées qui, ensemble, permettraient de 
mieux retenir l’attention du lecteur (gain de temps et d’efficacité). La conception et la 
diffusion de rapports de conférences professionnels et complets pour ces manifestations 
très coûteuses sont cruciales et devraient donc faire partie des objectifs prioritaires des 
conférences. 

20. Les conférences ont clairement indiqué que, dans l’éducation, « les choses 
n’étaient plus comme avant ». Cela implique, par définition, que le VIH/SIDA rend une 
situation sectorielle déjà mauvaise encore plus critique. De plus en plus, on prend 
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conscience que l’atténuation des effets de la maladie dépend d’une meilleure gestion 
systémique à tous les niveaux et que les changements de politiques et les initiatives de 
prévention, aussi utiles soient-ils, seront toujours compromis par le dysfonctionnement du 
système scolaire et sa gestion au niveau des départements, des régions et d’un pays. 

21. S’il est encore trop tôt pour pouvoir dégager une tendance, il semble néanmoins 
que les conférences font des progrès en ce qu’elles reconnaissent mieux leurs limites et se 
fixent des objectifs d’actions à plus long terme, plus propices au développement, tout en 
visant la production de résultats à court terme qui soient tangibles. 



Biennale de l’ADEA – Arusha, 7-11 octobre 2001  

- 10 - Doc I 

2. INTRODUCTION 
22. Cette analyse a été menée dans le cadre de la préparation d’une conférence de 
l’Association pour le développement de l’éducation en Afrique (ADEA). 

23. Notre objectif est de dresser un tableau complet et cohérent des résultats des 
réunions portant sur le VIH/SIDA et l’éducation en Afrique qui ont été organisées entre 
décembre 1999 et juin 2001. Au total, 17 réunions1 ont été retenues aux fins de notre 
analyse ; nous les présentons ici. Il y en a probablement eu beaucoup d’autres, sur 
lesquelles nous n’avons pas d’informations. Par ailleurs, notre travail n’a pas tenu compte 
des innombrables ateliers, séminaires ou groupes de discussion qui ont eu lieu pendant 
cette période dans les différents MdE, dans une optique de planification stratégique 
interne, d’orientation, de plaidoyer ou de formation même si, parfois, ils ont nécessité 
l’intervention d’animateurs professionnels ou toute autre forme d’assistance technique. 

24. Signalons enfin que nous utiliserons dans ce document le terme de « conférence » 
pour parler de n’importe laquelle des formes de réunions évoquées dans les documents 
que nous avons consultés pour notre analyse : 

§ les séminaires ; 

§ les conférences ; 

§ les ateliers 

§ les réunions ; 

§ les sommets. 

                                                   
1. Nous en recensons en fait 18 dans l’annexe A mais, sur toutes les réunions retenues, le 
Séminaire pour les conseillers à l’éducation de Ireland Aid et le personnel de contact pour le 
VIH/SIDA ne répondait pas à nos critères ; il n’a donc pas été intégré dans notre analyse. 



L’impact du VIH/SIDA sur l’éducation en Afrique 
Analyse de conférences, ateliers, séminaires, réunions et sommets 

- 11 - Doc I 

3. LE PROCESSUS ANALYTIQUE 
25. Le processus analytique qui suit nous a servi à passer en revue et à évaluer toute 
la documentation disponible sur les conférences, puis à en retirer un certain nombre de 
conclusions préliminaires. Voici quelles en ont été les différentes étapes : 

§ compilation d’une liste de conférences portant sur le VIH/SIDA et l’éducation et 
organisées pendant la période de référence – voir l’annexe 1 pour une liste 
complète ; 

§ obtention d’exemplaires de tous les documents de conférence, y compris les 
déclarations, les minutes, les rapports, les stratégies abordées et les résultats des 
débats ou des décisions prises pendant la conférence, ainsi que les communiqués de 
presse ad hoc ou les sites Internet réalisés à la suite de ces conférences ; 

§ étude et examen détaillé de toute la documentation et fixation des critères 
d’évaluation ; 

§ identification des questions clés et des domaines pertinents à utiliser dans 
l’élaboration de notre matrice ; 

§ étape d’analyse proprement dite ; 

§ rédaction et révision des résultats de notre recherche et du rapport final. 

26. Cette analyse, rappelons-le, a dans la plupart des cas été réalisée a posteriori, en 
dehors de la dynamique de la conférence, et les suivis individuels ou les entretiens que 
nous avons eus avec les organisateurs ne rentrent pas dans le champ de ce travail. 
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4. OBSERVATIONS ET COMMENTAIRES 

« Existe-t-il quelqu’un d’assez sage pour apprendre de 
l’expérience des autres ? » 

(Voltaire, 1694-1778) 

27. Un certain nombre d’observations découlent de notre analyse et nous les 
présentons ici afin de permettre l’identification de tendances qui auraient pu présider au 
déroulement chronologique des conférences, et de démarches qui seraient utiles à l’avenir 
dans l’organisation de manifestations de ce type. 

Un contenu riche mais une portée limitée : 

28. Ce qui frappe, à la lecture attentive de ces 17 rapports de conférence, c’est de 
réaliser à quel point les matériaux qu’ils renferment sont de qualité. Mais la surprise est 
plus grande encore lorsque l’on constate la petite taille de leur audience et la faiblesse de 
leur impact. Cela est sans aucun doute dû au fait que les personnes impliquées dans le 
domaine de l’éducation, du VIH/SIDA et du développement sont trop occupées, fatiguées  
et sont sans doute lassées de participer à toutes ces conférences. Il est frustrant de 
constater le nombre de questions qui y sont abordées en profondeur et l’importance 
fondamentale de certains travaux présentés ; mais cela nous remet aussi les pieds sur 
terre. Cela dit, si les conférences – sous une forme ou une autre – restent un bon vecteur 
de communication, de formation et de motivation, elles sont néanmoins inadaptées en 
l’état actuel des choses. 

29. Il est grand temps de repenser la façon de dépenser tout cet argent et tout ce 
temps consacrés à ce type d’interactions et de définir un meilleur mode de 
fonctionnement. Comme nous le verrons plus tard, il y a un certain nombre d’idées 
exprimées et il faut absolument concevoir chaque conférence comme une étape qui 
rajoute de la valeur par rapport aux autres, comme un élément d’un processus permanent 
non redondant ; il faut gérer les programmes de façon scrupuleuse, en fonction des 
demandes qui auront été hiérarchisées ; il faut identifier des résultats accessibles et 
mesurables, repris dans des rapports correctement rédigés qui donnent un cadre pour leur 
transposition et leur utilisation ; il faut garantir la diffusion de ces rapports et leur accès à 
toutes les parties prenantes. Nous suggérons donc qu’une réflexion soit menée sur la 
nécessité de mettre au point un nouveau modèle de conférences afin de concrétiser ces 
résultats, et les autres. 

Les ateliers et les séminaires propres aux MdE : 

30. Rappelons que cette analyse ne tient pas compte d’un grand nombre d’ateliers et 
de séminaires internes organisés par les MdE dans leurs locaux, essentiellement dans un 
but de planification, de formation et de gestion. Nous savons qu’il y a eu quantité 
d’activités de ce genre pendant la période analysée et qu’elles ont souvent nécessité la 
présence d’animateurs extérieurs, d’experts ou d’organisations financières. Il se peut, de 
plus, que la plupart ont débouché sur des résultats importants et conduit à l’établissement 
de plans stratégiques de mise en œuvre ou d’actions qui ne sont pas perçus ni reconnus 
comme tels par les conférences régionales ou nationales de plus grande ampleur. Nous 
proposons qu’une étude de suivi de ces expériences et de ces résultats soit envisagée, afin 
de les identifier et de les recenser, dans la mesure où ils permettraient la production d’un 
catalogue de bonnes pratiques et des aperçus comparatifs approfondis des différentes 
applications pratiques. 
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Les tendances : 

31. L’identification d’une tendance cohérente dans la chronologie de ces 
17 conférences n’est pas chose aisée : il semble n’y avoir que peu de rapport, en termes 
réels, entre les expériences d’apprentissage de chacune et l’on a même relevé un manque 
étonnant de relations entre conférences d’un même sous-secteur ou d’organisations 
associées. Indépendamment de pressions concurrentielles entre organisateurs et de la 
méconnaissance pure et simple des expériences précédentes, il y a aussi un facteur 
géographique : si le continent africain a hébergé au total 14 des 17 conférences organisées 
pendant ces 18 mois, six ont eu lieu en Afrique australe alors que l’Afrique de l’Ouest et 
l’Afrique de l’Est en ont accueilli quatre chacune. Chaque région a eu son lot de 
déclarations sérieuses et a accueilli une réunion sur l’enseignement supérieur – mais 
l’Afrique australe a hébergé davantage de conférences tournées vers l’action. En bref, 
nous avons eu du mal à dégager un schéma évolutif d’engagement, mais le besoin de 
mettre en avant les expériences et les résultats de ces conférences apparaît clairement, par 
le biais par exemple d’un bureau central qui apporterait informations et soutien pour les 
prochaines conférences. La création d’un bureau central d’informations, doté d’une base 
de données complète et facilement accessible, pourrait sans aucun doute devenir l’activité 
prioritaire d’un organisme ad hoc qui aurait la capacité et les ressources de développer ce 
type de services. Il faudra cependant associer un développement de ce genre avec une 
modification de l’« esprit conférence » et la conviction bien partagée qu’à l’avenir, la 
première étape de toute planification doit consister en l’examen des expériences 
précédentes, des matériaux proposés et des leçons à retenir. 

L’aval des politiques : 

32. Longtemps, la conviction qu’une réponse durable ne pouvait être envisagée sans 
un aval politique aux plus hauts niveaux a été largement partagée ; cela revenait à penser, 
par exemple, que rien n’était possible dans le secteur public sans l’autorisation des plus 
hauts échelons du système. Il serait sans aucun doute judicieux de reconsidérer cette 
conviction étant donné que les « bénédictions » politiques ne sont pas, loin s’en faut, la 
garantie d’une action, et peuvent même entraîner des crises malvenues face à des espoirs 
non remplis. Certaines des conférences analysées ont prouvé qu’elles bénéficiaient d’un 
soutien politique remarquable – présence physique, prises de position personnelles ou 
déclarations officielles – mais la possibilité de mettre en œuvre les résultats prévus – et 
même réclamés – n’était pas évidente pour autant. 

33. Il serait donc bon de redéfinir ce point – pour envisager la création d’un 
continuum au sein duquel les responsables politiques créent un climat où les responsables 
de politiques et les hauts fonctionnaires ont le pouvoir de réunir et de fournir les 
ressources nécessaires à une réponse durable. Il s’agirait donc moins d’une 
« bénédiction » que d’un engagement personnel de la part du responsable politique 
concerné, qui s’assurerait que le processus est mené à son terme. Étant donné l’impact du 
VIH/SIDA sur l’électorat, plus vite on réalisera que ce mode de fonctionnement est 
intelligent politiquement et justifié d’un point de vue moral et de développement, mieux 
ce sera. 
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Les déclarations : 

34. De la même façon, il est probablement dangereux de faire des déclarations encore 
plus affirmées et ambitieuses qu’avant, s’il est évident pour chacun qu’elles ne seront pas 
suivies d’effets. Certaines des conférences examinées tombent dans ce travers et s’il l’on 
ne peut s’empêcher d’admirer les sentiments ainsi exprimés, il est évident que le plus 
souvent les actions préconisées dépassent de beaucoup les capacités des personnes 
chargées de les mettre en œuvre. Cela nous place face à un dilemme – les pressions sur 
les hommes politiques continuent de s’exercer pour qu’ils fassent des déclarations et, en 
toute logique, promettent de trouver des solutions. 

35. Les solutions sont sans aucun doute multiples, mais l’une des approches possibles 
serait d’accorder bien davantage de considération à la nature des déclarations de 
conférence et de leurs résultats, et d’identifier une action réalisable, à l’échelle de ses 
promoteurs. Il conviendrait en d’autres termes de commencer par ce que l’on peut faire et 
ce que l’on peut produire, et de rédiger la déclaration en ce sens. L’éternelle évocation 
des précédentes déclarations, tout simplement irréalisables en ces époques d’épidémie du 
VIH/SIDA, ne fait que renforcer cette recommandation. 

36. Les déclarations irréalistes auxquelles ne croient qu’un petit nombre de personnes 
ne font que dévaloriser la conférence et accentuer la lassitude éprouvée par les 
participants. Elles posent aussi la question de la diffusion des résultats parmi les 
personnes chargées de la mise en œuvre des décisions, et peuvent déboucher sur une 
attitude cynique ou de rejet. Des perspectives globales sont bien entendu vitales, mais 
elles ne peuvent se concrétiser que par l’atteinte d’une série d’objectifs hiérarchisés au 
sein d’un système de réponse durable et doté de moyens – s’il fallait tirer une leçon de 
tout cela, ce serait la suivante : commençons par obtenir des résultats dans un cadre de 
principe sur un nombre de problèmes limités. 

La qualité des rapports et l’élargissement de l’impact :  

37. Il est intéressant de noter à quel point la qualité du rapport de conférence 
importe : une rencontre peu satisfaisante peut être érigée en événement notoire grâce à un 
excellent rapport ; de même qu’une conférence remarquable sera jetée aux oubliettes à 
cause d’un rapport illisible. Il ne serait pas juste de montrer ici du doigt certaines des 
conférences analysées, mais nous avons lu des documents professionnels et remarquables 
auprès desquels d’autres étaient tout juste acceptables. 

38. Dans la mesure où les effets d’une conférence se cantonnent à ceux qui y ont 
participé (encore que cela dépende aussi de leur mémoire), dépendent de la qualité et de 
la portée des actions préconisées et de ses résultats et concernent ceux qui auront lu le 
rapport, on voit bien à quel point la diffusion d’un rapport professionnel et exhaustif est 
importante. Idéalement, ce rapport devrait être un petit chef d’œuvre de la littérature du 
développement et l’auteur devrait résister à la tentation d’y introduire des éléments sans 
intérêt pour tous ceux qui n’ont pas participé à la conférence – l’intégration, par exemple, 
de toutes les pages du tableau de conférences ou des discours d’ouverture qui n’ont que 
peu de valeur en dehors du contexte de l’événement relaté. 

39. Le produit de ces réunions très coûteuses devrait donc être valorisé, ce qui 
demande bien entendu des talents d’interprétation et de réécriture ; il devrait également 
servir à la fois de legs et de jauge à la réunion tout en étant un document sur le 
développement à part entière. La large diffusion de ce rapport doit donc être un objectif 
clé de la conférence. 
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Une plus grande utilité de la conférence : 

40. Certains des rapports ont parfaitement réussi à traduire le contenu et les comptes 
rendus de la conférence en listes de contrôle et en guides d’aide à la gestion. Ce qui sous-
entend que lorsqu’une conférence aborde des nouveaux points pratiques de méthodologie 
ou de mise en œuvre, il incombe aux rédacteurs du rapport de le concevoir comme un 
« manuel de l’utilisateur » afin d’en garantir une utilité et une diffusion maximales. La 
plupart des conférences, par exemple, encouragent leurs participants à répandre la bonne 
parole, une fois de retour chez eux, sur les expériences vécues mais elles ne leur donnent 
aucun moyen d’y parvenir efficacement. 

41. Il est parfaitement possible d’exploiter les effets d’une bonne conférence en aval 
si tant est que les participants disposent des matériaux nécessaires pour les reproduire et 
les diffuser. Là aussi, il faudrait que cela fasse partie des objectifs de toute conférence et 
il y a lieu de réfléchir à cet effet à la conception d’un modèle type de conférence. 

42. Ensuite, tous les matériaux de conférence devraient être traités de la même 
façon : les présentations électroniques, par exemple, doivent être recopiées sur disquettes 
pour que les participants puissent les refaire dans leurs environnements respectifs, voire 
même les adapter à leurs propres présentations. Les sections des rapports qui sont en tant 
que tels des modules de formation ou d’information devraient être structurés de la même 
manière pour que l’on puisse les extraire et les utiliser pour les diffuser plus largement et 
les rendre ainsi encore plus utiles. Le copyright, traditionnellement objet de protections 
jalouses, devrait être repensé de façon plus rationnelle pour le plus grand bien de chacun 
comme la protection des droits de propriété intellectuelle via la critique positive, 
l’accréditation ou la reconnaissance et non pas comme une contrainte imposée à l’usage 
qui est fait des matériaux. 

Adéquation et engagement des participants : 

43. Il est important de prendre conscience que la planification stratégique et 
participative du développement, telle qu’envisagée dans les conférences analysées, ne peut 
se faire que par ceux qui seront directement concernés par ses résultats. Si les animateurs 
professionnels, les organisateurs et les personnes ressources sont cruciales pour le 
déroulement de ce processus, ce ne sont pas eux qui sont chargés de trouver les réponses – 
ils sont là pour guider et amener vers ce qui doit être dit et accepté par tous. Cette remarque 
provient de ce que trop souvent, la plupart des personnes engagées dans la conférence n’ont 
qu’un enjeu personnel ou institutionnel limité dans les résultats et la mise en œuvre ; il leur 
suffit de rentrer chez elles, dans le Nord, pour retrouver leur place confortable qui les 
éloigne du processus pénible qui consiste à transformer les paroles en actes. 

44. Cela ne veut pas dire que ces personnes ne doivent pas assister aux conférences ni 
s’y impliquer – bien au contraire –, mais le poids relatif des responsabilités doit être bien 
évalué et les rôles et les voix répartis en conséquence. Il sera alors possible d’envisager 
avec plus de franchise et d’honnêteté les actions et les méthodes possibles. Les déclarations 
d’intention seront en effet plus réalistes si les personnes qui ne sont pas sur le terrain 
adoptent un rôle objectif et critique dans la détermination de la qualité de la conférence et 
de ses résultats, au lieu de souligner encore le problème en imposant leurs opinions pleines 
de bonnes intentions. Résoudre ce problème ne sera pas chose aisée, mais l’on peut 
commencer par passer la liste des invités au peigne fin et assigner les rôles et les 
responsabilités en rapport direct avec l’implication dans le résultat, au lieu de ne considérer 
que l’apport professionnel, pour autant qu’il y en ait un. Si les progrès passent à l’avenir par 
une atténuation et une gestion durables et systémiques, alors les personnes qui en sont 
directement chargées devraient recevoir une aide pour pouvoir jouer le rôle de direction qui 
leur incombe, avec reconnaissance en bonne et due forme de leurs responsabilités. 
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Conception des conférences à venir : 

45. Notre analyse semble confirmer le fait que les prochaines conférences devront 
débuter par un examen des expériences antérieures, en se posant la question suivante : 
pourquoi organiser une autre conférence, et dans quel objectif ? 

46. Ensuite, les organisateurs devront se demander à quel endroit du continuum 
d’intervention leur conférence s’inscrit, comment la rendre utile, quels résultats en 
attendre et comment ils seront mis en place et suivis. Cette séquence doit être 
soigneusement travaillée pour savoir si le thème envisagé est prioritaire ou bien si 
d’autres interventions seront nécessaires avant, pour préparer son succès. 

47. Troisième étape, il faudra décider avec soin des participants, de la raison pour 
laquelle on a besoin d’eux et savoir quel enjeu ils placent dans le résultat. Il faudra 
envisager aussi la possibilité d’éclater la conférence envisagée en une série de réunions à 
un niveau plus proche du terrain, pour donner plus de moyens à ceux qui sont directement 
responsables des actions. 

48. Enfin, il faudra s’assurer que le résultat aura une utilité pratique, qu’il sera 
accessible à TOUTES les parties prenantes et que les déclarations et les promesses sont 
réalistes. 
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5. LES RÉSULTATS DE L’ANALYSE 

Les différents types de conférence 

49. Nous avons procédé à une analyse des participants et des sujets de débats des 
conférences, et nous sommes parvenus à un classement des conférences par différents 
types : 

Tableau 1. Classification des types de conférence 
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Conférence de 
chefs d’État 
(Code: CDE) 

1 • Chefs de 
gouvernement 

• Organismes bailleurs 
de fonds 

• Nations unies 

• Questions concernant 
tous les pays d’un 
continent donné 

Abordé dans les débats, 
mais ce n’est pas le 
sujet principal 

Conférence du 
secteur de 
l’éducation 
(Code: CSE) 

8 • Spécialistes du 
secteur de l’éducation 

• MdE 
• Établissements 

éducatifs 
• Universitaires et 

chercheurs dans le 
domaine de 
l’éducation 

• Représentants du 
secteur de l’éducation 
dans les organismes 
donateurs/de 
financement 

• ONG 
• Leaders d’opinion 

• L’avenir de 
l’éducation 

• Les stratégies et les 
politiques éducatives 

Abordé dans les débats, 
pourrait être le sujet 
principal ou secondaire 
de la conférence 

Conférence 
régionale sur 
l’éducation 
(Code: CRE) 

5 • MdE d’une région 
donnée (SADC, par 
exemple) 

• Autres ministères 
• Représentants du 

secteur de l’éducation 
dans les organismes 
donateurs 

• L’impact sur le 
secteur éducatif de 
chaque pays 

• La mise au point d’un 
cadre stratégique 
régional 

L’impact du VIH/SIDA 
et les stratégies 
d’atténuation sont le 
thème principal de la 
conférence 

Conférence 
sur le 
VIH/SIDA 
(Code: HAC) 

3 • Spécialistes du 
VIH/SIDA 

• PVVIH 
• Représentants 

gouvernementaux 
• Secteur religieux 
• ONG 
• Organismes donateurs 
• Leaders d’opinion 

• Recherche sur le 
VIH/SIDA 

• Prévention, conseil et 
stratégies curatives 

• Grande répartition du 
VIH/SIDA 

• Méthodologies 
d’intervention contre 
le VIH/SIDA 

Le VIH/SIDA est le 
thème principal de 
l’atelier 
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Graphique 1. Différents types de conférences 

 

Toutes les analyses ultérieures ont été réalisées en fonction de cette classification. 

Lieu et durée de la conférence 

50. Sur les 17 conférences examinées, 14 (soit 82 %) se sont déroulées en Afrique et 
réunissaient essentiellement des représentants de pays africains. Ces 14 conférences 
étaient réparties sur tout le continent africain, de la façon suivante : 

6 en Afrique australe 

4 en Afrique de l’Est 

4 en Afrique de l’Ouest 

Nous pouvons en déduire qu’il y avait un lien direct entre les niveaux de prévalence du 
VIH/SIDA et l’incidence et le choix de l’organisation d’une conférence ; cela pourrait 
expliquer le fait que l’Afrique australe en a accueilli légèrement plus que les deux autres 
régions. 

51. La durée moyenne des ateliers a été de 3,6 jours. 

5 

3 
1 

8 

Conférence de chefs d’état (Code: CDE) Conférence du secteur de l’éducation (Code: CSE) 
Conférence régionale sur l’éducation (Code: CRE) Conférence sur le VIH/SIDA (Code: HAC) 

Types de conférences 
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Actes des conférences 

52. Les actes des conférences ont suivi l’un ou l’autre des modèles généraux 
présentés dans le tableau 2 ci-dessous. Les actes de chacune des conférences énumérées 
dans l’annexe 1 ont été classés selon les définitions susmentionnées. Les résultats de 
l’analyse sont les suivants : 

Table 2. Types d’actes des conférences et résultats de l’analyse 
Modèle  Descripteurs du modèle Pourcentage 

Un 

• Introduction du pays hôte 
• Orateurs pour les discours d’ouverture venus du secteur de 

l’éducation et de la recherche sur le VIH/SIDA 

• Identification des thèmes de l’atelier 
• Groupes de travail pour discuter du thème retenu 

• Rétroaction du groupe de travail 
• Accord sur les actions/le chemin à suivre 

6.25% 

Deux 

• Introduction du pays/de l’organisation hôte 
• Un orateur pour le discours d’ouverture – replace l’engagement 

politique et la gravité des effets dans leur contexte 

• Spécialistes faisant part des résultats de leurs recherches sous 
forme de présentation 

• Présentation d’études de cas par divers groupes 
• Discussions de groupe – à partir de thèmes prédéfinis 

• Rétroaction des groupes 
• Séance de clôture conjointe – identification des résultats 
• Orateur pour le discours de clôture 

87.5% 

Trois 

• Allocution d’ouverture 
• Études de cas – présentations par les participants 
• Technique de l’espace libre – pas de groupes formels ni de 

séances de rétroaction 

• Débats sur des questions qui n’ont pas encore été abordées 
• Conclusions et actions tirées de l’atelier 

6.25% 

Les actes de chacune des conférences sont résumés dans l’annexe 2. 

 



Biennale de l’ADEA – Arusha, 7-11 octobre 2001  

- 20 - Doc I 

Résumé du contenu des conférences 

Objectifs des conférences 

53. L’analyse menée sur les objectifs par type de conférences a donné les résultats 
suivants : 

Tableau 3. Objectifs des différents types de conférences 

TYPE DE CONFÉRENCE OBJECTIFS 

Conférence régionale 
sur l’éducation (CRE) 

• Développer une compréhension commune des effets de la pandémie sur 
l’éducation et l’économie 

• Procurer des grandes lignes de gestion et des cadres d’action pour aider à faire 
face aux réalités des effets 

• Parvenir à une meilleure compréhension de la portée de la stratégie contre le 
VIH/SIDA 

• Se mettre d’accord sur des directives de fonctionnement et de soutien aux 
gouvernements  

• Élaborer des principes pour l’intégration du VIH/SIDA dans les programmes 
de zones et au niveau sectoriel 

• Rédiger un projet de lignes directrices pour venir en aide aux ONG 
• Comprendre comment les éducateurs répondent aux effets du VIH/SIDA sur 

l’éducation 
• Comprendre les effets actuels et potentiels de la maladie sur tous les sous-

secteurs de l’éducation 
• Comprendre comment agir de façon préventive pour protéger le système 

éducatif 

Conférence du secteur 
de l’éducation (CSE) 

• Rédiger un projet de politique qui pourra être utilisé par les universités 
• Constituer un réseau de connaissances du Commonwealth 
• Rédiger un projet de communiqué à soumettre lors de la réunion des chefs de 

gouvernement du Commonwealth 
• Formuler un cadre d’action 
• Faire passer aux participants des messages positifs d’espoir 
• Rédiger une déclaration : Le cadre d’action de Dakar – l’éducation pour tous 
• Comprendre les effets socio-économiques du VIH/SIDA sur le secteur de 

l’éducation 
• Évaluer les stratégies nationales existantes et leur efficacité 
• Discuter et approuver le rapport de synthèse sur le VIH/SIDA dans l’éducation 

pour soumission lors du FDA II 
• Échanger des expériences sur les effets de la pandémie 
• Identifier les mesures prises 
• Identifier les stratégies nécessaires pour garantir la mise en œuvre réussie des 

mesures retenues 
• Comprendre le défi de la création du savoir et son application au XXIe siècle 
• Évaluer l’étendue du problème du VIH/SIDA 
• Partager les expériences sur les activités et les stratégies qui ont réussi 
• Se mettre d’accord sur un programme détaillé qui aura un effet réel à long 

terme et produire des matériaux durables 

Conférence sur le 
VIH/SIDA (HAC) 

• Permettre aux participants de discuter des graves conséquences pour les enfants 
touchés, directement ou non, par le VIH/SIDA 

• Comprendre les effets et l’impact du VIH/SIDA sur le secteur de l’éducation 
• Comprendre la façon d’impliquer les jeunes dans la lutte contre le VIH/SIDA 
• Finaliser le Consensus africain et le Plan d’action pour les responsables afin de 

venir à bout du VIH/SIDA 

Conférence des chefs 
d’État (CDE) • Adopter le consensus du FDA 2000 sur la lutte contre le VIH/SIDA 
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54. Pour douze des 17 conférences, nous pouvons déduire des informations fournies 
que les objectifs des ateliers ont été atteints, tout au moins en partie. Les informations 
concernant les cinq autres conférences n’ont pas été concluantes en termes d’atteinte ou 
non des objectifs de l’atelier. 

Comprendre les effets du VIH/SIDA 

55. Des débats sur les effets et les conséquences du VIH/SIDA se sont déroulés 
pendant différentes séances plénières des conférences. Sept conférences au total (soit 
42 pour cent) abordaient spécifiquement la question de l’impact du VIH/SIDA sur le 
secteur de l’éducation. Nous présentons ci-dessous un résumé des types et des niveaux 
d’impact au sein du secteur de l’éducation : 

Tableau 4. Types et niveaux d’impact 

TYPE D’IMPACT NIVEAU D’IMPACT 

Diminution des 
inscriptions 

Conduit à une baisse de la demande d’éducation du fait : 
• de la réduction du nombre d’apprenants 

• de taux d’abandon plus élevés 
Cela débouchera sur un développement moindre des compétences 

Offre d’éducation et de 
formation 

• Réduit la quantité de personnes qualifiées capables d’offrir des 
services éducatifs 

• Réduit l’efficacité du secteur du fait de l’augmentation des coûts de 
prestation de services (augmentation des indemnités maladie) 

Qualité de l’éducation Réduit le temps consacré à l’enseignement dans les salles de classe et à 
l’apprentissage hors du circuit formel (davantage de malades dont il faut 
s’occuper) 

Disponibilité des 
ressources 

Réduit la quantité de ressources disponibles pour le secteur de 
l’éducation 

56. Il est important de noter que cette compréhension de l’impact / des effets du 
VIH/SIDA sur le secteur de l’éducation est née de ces conférences et qu’elle a été 
communiquée ou partagée de différentes manières pendant les conférences. Dans certains 
cas, cet impact a été prouvé par le biais de commentaires qualitatifs et d’informations 
empiriques afin de susciter compréhension et prise de conscience, par opposition au 
recours à une analyse scientifique et des données brutes. Mais dans d’autres cas, les 
statistiques et les données brutes ont été utilisées pour prouver, avec beaucoup de poids, 
l’impact sur l’éducation ; cela dit, ces indicateurs avaient souvent une portée et une 
disponibilité limitées, ce qui confirme encore la nécessité absolue de développer, collecter 
et analyser des données fiables de manière régulière. 

57. En bref, il a été clairement dit et compris que l’impact sur le secteur de 
l’éducation était important et sans commune mesure avec tout autre événement antérieur. 
Pour une visualisation des types et des niveaux d’impact discutés et décrits, se reporter à 
l’annexe 3. 
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Principaux défis identifiés / contraintes sur la mise en œuvre 

58. Le tableau 5, ci-après, résume les principaux obstacles à la mise en œuvre 
identifiés pendant six de ces conférences ; il se peut que d’autres conférences en aient 
parlé, mais nous ne disposons d’aucune information pour corroborer cette hypothèse. 

Actions décidées et statut de ces actions 

59. Le tableau 6, ci-après, présente les actions sur lesquelles les participants se sont 
mis d’accord pendant chacun des ateliers, et énumère leur statut (nous n’avons pas 
disposé de toutes les informations à ce sujet). Chaque conférence est identifiée par un 
code (de A à R), explicité chronologiquement dans la liste présentée en annexe 1. 
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Obstacles exprimés à la mise la mise en œuvre des politique et 
des stratégies d’atténuation / de prévention 

Tableau 5. Obstacles à la mise en œuvre 

Réf Intitulé de la 
conférence 

Date de la 
conférence 

Type Obstacles exprimés 

Géographique – localisation en Afrique (île Maurice 
protégée, par exemple) 

Facteurs économiques – pauvreté 

Facteurs culturels – utilisation de préservatifs, etc. 
E 

Groupe de travail  
sur la profession 
enseignante / 
section francophone 

29-31 mai 
2000 CRE 

Facteurs politiques – réfugiés venus d’autres pays, par 
exemple, ou absence de contrôle 

Manque de ressources gouvernementales pour l’intégration 

Manque de compréhension du besoin d’adopter une 
approche pluri-sectorielle 

Manque de cohérence entre les politiques locales et les 
politiques nationales 

G 
Séminaire régional 
sur le VIH/SIDA 
pour Ireland Aid 

6-8 
septembre 

2000 
CRE 

Absence de coordination entre les ONG et le 
gouvernement 

Absence d’un engagement réel des dirigeants 

Nécessité d’ouverture et de reconnaissance de la gravité de 
la maladie 

Création d’une véritable prise de conscience 
H 

Commission 
économique des 
Nations unies pour 
l’Afrique 

15-17 
septembre 

2000 
CSE 

Nécessité d’aborder un certain nombre de tabous culturels, 
jusqu’ici intouchables 

Les législations nationales sont inexistantes 

Les guérisseurs traditionnels ne sont pas suffisamment 
impliqués 

Les dirigeants politiques ne sont pas encore galvanisés 
J 

Droits des enfants 
et VIH/SIDA 

22-24 
octobre 
2000 

HAC 

L’opprobre associé à la maladie n’est pas encore géré 
correctement 

Absence d’un engagement réel des dirigeants 

Nécessité d’ouverture et de reconnaissance de la gravité de 
la maladie 

Création d’une véritable prise de conscience 
L 

Forum 2000 pour le 
développement de 
l’Afrique :  
SIDA – le plus 
grand des défis 
pour les dirigeants 

3-7 
décembre 

2000 
HAC 

Nécessité d’aborder un certain nombre de tabous culturels, 
jusqu’ici intouchables 

Absence d’engagement et caractère urgent des autres 
problèmes 

Peur et refus, et réticence à gérer les mesures de prévention 
qui empiètent sur le temps des étudiants 

Considérations morales, culturelles et religieuses 

P 

VIH/SIDA :  
vers une stratégie 
pour les universités 
du Commonwealth 

11-13  
mars  
2001 

CSE 

Manque de coordination dans les réponses et absence de 
ressources financières 
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Actions adoptées et différents niveaux de réalisation 

Tableau 6. Actions décidées lors de différentes conférences 

Réf Conférence Type Déclaration ? Stratégie post-conférence ? Actions adoptées  
d’un commun accord 

État 
d’achèvement 

Finalisation de la politique Inconnu 

A 

Les effets sociaux, 
démographiques et sur le 
développement du 
VIH/SIDA :  
la réponse des universités 
du Commonwealth  

CSE NON OUI – Projet de politique pour les 
universités  

Soumission d’un communiqué à 
la réunion des chefs de 
gouvernement du Commonwealth 

Terminé 

B 
Troisième conférence 
biennale des conseillers de 
l’éducation du DfID 

CSE NON NON 
Intégrer le VIH/SIDA dans la 
déclaration de Dakar : un cadre 
pour l’action 

Terminé 

Lancement d’un réseau de 
professionnels sur le terrain 

En cours 

Identification du besoin d’une 
base de données régionale Inconnu 

Accord sur la nécessité de mettre 
au point un manuel sur le 
VIH/SIDA pour les gestionnaires 
au niveau des départements 

En cours C 
Atelier sur le VIH/SIDA 
dans l’éducation CRE NON NON 

Mise au point d’un kit de 
formation en tant que cadre au 
sein duquel définir les réponses 
de gestion aux effets de la 
maladie 

En cours 

D 
Forum mondial sur 
l’éducation CSE 

OUI – (le cadre 
de Dakar pour 
l’action) 

NON Mise en œuvre de l’accord sur le 
cadre de Dakar 

Inconnu 

E 
Groupe de travail sur la 
profession enseignante / 
section francophone 

CRE NON 
OUI – Chaque pays a conçu son 
propre plan d’action 

Chaque pays doit concevoir son 
propre plan d’action 

Inconnu 

G 
Séminaire régional sur le 
VIH/SIDA pour Ireland 
Aid 

CRE NON 
OUI – Élaboration d’une 
politique (« Modalités de mise en 
place d’une aide ») 

Ireland Aid doit élaborer une 
politique de lutte contre le 
VIH/SIDA 

Terminé 

H 
Commission économique 
des Nations unies pour 
l’Afrique 

CSE NON 

OUI – Préparation d’un rapport 
pour FDA II intitulé « Le 
VIH/SIDA et l’éducation en 
Afrique de l’Est et en Afrique 
australe : le défi pour les 
dirigeants et le chemin à suivre » 

Finalisation du rapport et 
présentation lors du FDA II 

Terminé 

Création d’un bureau central 
d’informations sur le VIH/SIDA 
pour permettre le partage 
d’informations 

Inconnu 

Réalisation d’une étude sur 
l’impact du VIH/SIDA sur 
l’éducation et sur les réponses de 
cinq pays africains 

Inconnu I 
Atelier de l’IIPE sur 
l’impact du VIH/SIDA sur 
l’éducation 

CSE NON NON 

Conception de matériaux de 
formation pour instaurer des 
réseaux régionaux 

Inconnu 

K 
14e conférence des 
ministres de l’Éducation du 
Commonwealth 

CSE 

OUI – 
déclaration 
d’Halifax des 
ministres de 
l’Éducation 

NON Préparation de la déclaration 
d’Halifax Terminé 

L 

Forum 2000 pour le 
développement de 
l’Afrique :  
SIDA – le plus grand des 
défis pour les dirigeants 

HAC NON 
OUI – Consensus africain et plan 
d’action : les dirigeants se lancent 
dans la lutte contre le VIH/SIDA 

Finalisation du Consensus 
africain et plan d’action : les 
dirigeants se lancent dans la lutte 
contre le VIH/SIDA 

Terminé 
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Réf Conférence Type Déclaration ? Stratégie post-conférence ? Actions adoptées  
d’un commun accord 

État 
d’achèvement 

Le nouveau programme commun 
d’activités est approuvé Inconnu 

M 

10e conférence générale de 
l’Association des univer-
sités africaines sur le thème 
« Les universités africaines 
et le défi de la création de 
savoir et son application au 
nouveau siècle » 

CSE 

OUI – 
Déclaration de 
l’AUA sur 
l’université 
africaine du 
troisième 
millénaire 

OUI – Conception d’un 
programme central d’activités 
pour 2001-04 et rajout d’un 
nouveau programme sur le 
VIH/SIDA 

Déclaration faite par les membres 
de l’AUA Terminé 

N 
Conférence de la SADC 
sur l’éducation et la 
formation 

CRE NON OUI – Rédaction d’un rapport sur 
l’état de préparation des pays 

Rédaction d’un rapport sur l’état 
de préparation des pays de la 
SADC face à la question du 
VIH/SIDA 

Terminé 

P 

VIH/SIDA : vers une 
stratégie pour les 
universités du 
Commonwealth 

CSE NON OUI – Mise au point des 
documents destinés à l’atelier 

Animation d’ateliers de 
sensibilisation pour les vice-
présidents d’universités 

Inconnu 

La conférence a défini la manière 
de gérer la prévention et le 
contrôle de la propagation du 
VIH/SIDA 

En cours dans les 
différents pays 

La conférence a fait des 
recommandations sur la façon de 
réduire les effets traumatisants du 
VIH/SIDA 

En cours dans les 
différents pays 

La conférence a identifié la 
nécessité d’améliorer les 
capacités et les procédures de 
gestion 

En cours dans les 
différents pays 

Q 
Conférence d’Elmina sur le 
VIH/SIDA et l’éducation : 
appel à l’action 

CRE NON NON 

L’étude des liens régionaux par le 
biais de la création de cadres 
régionaux et d’opportunités de 
travail en collaboration doit être 
approfondie 

Inconnu 

Les dirigeants au niveau national, 
régional et continental doivent 
mobiliser la société 

Inconnu 

Amélioration de l’information, de 
l’éducation et de la 
communication 

Inconnu 

Mobilisation des ressources Inconnu 

Mise en place de partenariats Inconnu 

R 
Sommet spécial pour 
avaliser le consensus du 
FDA II sur le VIH/SIDA 

CDE 

OUI – 
Déclaration 
d’Abuja sur le 
VIH/SIDA et 
les autres 
maladies 
infectieuses 

NON 

Présentation de l’étendue du 
VIH/SIDA, de la tuberculose et 
des autres maladies infectieuses 

Inconnu 
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6. CONCLUSIONS 

Logistique des conférences 

60. Signe positif – 82 pour cent des conférences ont eu lieu en Afrique, ce qui a 
permis de créer un effet d’« appropriation » du problème et de mettre l’accent sur les 
questions de contexte propres à l’Afrique – et sur les régions dans lesquelles ces 
conférences se sont déroulées. Cela aura aussi permis de simplifier les échanges sur les 
questions, les transferts de connaissances et de compétences et l’implication des Africains 
dans les débats, la planification et l’élaboration de l’avenir de leur continent. 

61. La durée moyenne des ateliers a été de 3,6 jours – il ne s’agit pas là d’une durée 
optimale mais tout simplement du temps moyen consacré aux manifestations et 
disponible pour les organisateurs. Les prochaines conférences s’inspireront sans doute de 
cette durée moyenne, mais ce qui importe plutôt est de voir le nombre de questions qui 
peuvent être abordées pendant cette période. Cela aidera à affiner la planification des 
ateliers, à maximiser l’efficacité et à minimiser la lassitude des participants – mais il faut 
bien garder à l’esprit que l’impératif principal est d’avoir le bon type et le bon niveau de 
participants pendant la période considérée. A l’avenir, il serait souhaitable de réduire la 
longueur des conférences, en fonction des priorités et de l’orientation voulues. 

Objectifs et résultats des conférences 

62. Les objectifs des conférences étaient très variés, mais peu semblent avoir été 
réellement atteints. Dans certains cas, ils n’étaient pas définis ou bien mal exprimés dans 
la documentation réunie aux fins d’analyse. Cela n’est guère surprenant, dans la mesure 
où peu de conférences, quel que soit leur type, arrivent à atteindre la totalité de leurs 
objectifs – et ce problème est encore aggravé par l’immensité et par la complexité de la 
question du défi du VIH/SIDA. Certains points n’ont pas été abordés par les 
conférences : 

§ la définition des facteurs de réussite – comment mesurer les réussites et en assurer le 
suivi dans le temps ; 

§ la définition des actions de suivi et des responsabilités au sein d’un cadre temporel 
sur lequel les parties se mettent d’accord ; 

§ l’articulation des facteurs ayant une influence sur les meilleures pratiques et les 
études de cas qui pourraient être utiles ; 

§ l’identification et la compréhension du fait que le VIH/SIDA dans l’éducation est un 
problème de gestion du système dans lequel il faut replacer les questions de 
prévention, de compétences « vitales », etc. ; 

§ le fait de comprendre que le VIH/SIDA aggravera encore les problèmes systémiques 
existants ; 

§ la reconnaissance de l’impact réducteur des niveaux existants de dysfonctionnement 
dans le système sur les perspectives de modification durable des comportements, 
quel que soit l’investissement réalisé dans les mesures de prévention ; 

§ l’identification de l’importance des données et de la manière dont elles peuvent être 
collectées ou fournies. 
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VIH/SIDA : comprendre l’impact / les conséquences de la 
maladie 

63. Les conférences ont prouvé qu’il y avait une bonne compréhension des 
conséquences du VIH/SIDA, de manière globale. Les actes des conférences montrent que 
si la gravité de la maladie dépend de facteurs économiques, culturels, religieux ou sociaux 
dans un pays donné, les zones du secteur de l’éducation identifiées comme étant frappées 
par le VIH/SIDA sont les suivantes : 

§ la demande d’éducation; 

§ l’offre d’éducation; 

§ la qualité de l’éducation ; 

§ la disponibilité des ressources. 

64. Il apparaît clairement à la lecture des documents de conférences que les 
conséquences de la maladie sont bien comprises, sur une base qualitative ou quantitative, 
mais que le manque sévère de données brutes nécessaires pour valider ces hypothèses de 
travail reste un véritable problème. En conséquence de quoi, le recours à des schémas 
empiriques ou à des évaluations subjectives est fréquent – tout comme l’absence de 
dialogue sur les questions abordées. 

Évaluation des actions approuvées pendant les conférences 

65. L’importance accordée aux « déclarations » à l’occasion de ces conférences était 
assez prévisible ; cela est dû, du moins en partie, au besoin d’établir et de prouver un 
soutien politique visible sous la forme de déclarations d’intention de haut niveau. Il y a, 
de plus, une demande internationale avérée pour des déclarations de cet ordre. C’est aussi 
un moyen de « vendre » une promesse d’action et de transférer les responsabilités de sa 
mise en œuvre, en partant du principe que quelqu’un d’autre sera chargé d’agir, une fois 
que l’intérêt des médias sera retombé. Cette importance des déclarations peut aussi être 
due au fait que la plupart de ces conférences sur le VIH/SIDA ont été hébergées et 
financées par des organismes internationaux qui, trop souvent dans le passé, ont pris ces 
déclarations pour un engagement des pays et pour preuve que l’objectif de la conférence 
avait été atteint. L’implication des mêmes organisateurs, la présence des mêmes ordres du 
jour et des mêmes participants peuvent aussi expliquer cela – preuve qu’il est grand 
temps que le cadre actuel de référence « culturelle » soit revu et éventuellement remplacé. 
Cela remettrait en cause le sentiment très répandu de « mission accomplie » qui découle 
du simple fait d’avoir organisé une conférence ; et cela permettrait aussi de mettre 
l’accent sur une mise en œuvre mesurable de plans capables de transformer les bonnes 
intentions de principe en actes. 

66. Certaines déclarations visionnaires très complètes et prometteuses ont été faites 
au cours de ces conférences dont, par exemple, des engagements à agir mesurables et des 
calendriers de mise en œuvre bien pensés. Citons, à ce titre, la conférence du FDA 2000, 
pendant laquelle un plan d’action pratique a été mis au point et accepté, puis avalisé lors 
d’un sommet associé qui s’est déroulé à Abuja en avril 2001. 

67. Certains acteurs du monde universitaire, entre autres l’Association des universités 
du Commonwealth, ont également pris d’excellentes décisions et conçu des cadres qui 
s’intéresseront directement aux obstacles à la mise en œuvre via, par exemple, une série 
d’ateliers de sensibilisation. Ce secteur, l’un des premiers à s’engager « politiquement » 
dans la lutte contre le VIH/SIDA, semble avoir bien progressé dans la traduction des 
plans d’action en actes mesurables et pratiques ; il a de fait été le pionnier d’approches 
pertinentes pour l’ensemble du système éducatif. Même s’il est trop tôt pour y déceler une 



Biennale de l’ADEA – Arusha, 7-11 octobre 2001  

- 28 - Doc I 

tendance, ces réussites concrètes, et d’autres, suggèrent dans leur chronologie que les 
conférences s’améliorent et commencent à reconnaître leurs limites inhérentes et à 
s’intéresser à des actions à long terme et valables du point de vue du développement. 
Comme nous l’avons déjà signalé, la plupart des conférences recèlent d’immenses 
richesses, même celles qui semblent ne pas avoir été très bien conçues. L’amélioration 
des prochains résultats réside dans la traduction des idées et des intentions en actes, dans 
la création d’un accès à leur contenu et aux leçons qui en ont été retirées, et dans la 
mobilisation subséquente de ceux qui sont censés agir. 

Niveau et efficacité des engagements en faveur de solutions 
contre le VIH/SIDA 

68. L’implication des ministres de l’Éducation et des chefs de gouvernement qui se 
sont engagés publiquement dans cette nouvelle forme de « guerre » a permis un 
engagement politique visible et démontré en faveur du processus. Sur les 17 conférences, 
cinq ont été le cadre de déclarations de ce genre (soit 29%). 

69. Cela témoigne de la nécessité d’un engagement politique visible en faveur du 
processus, mais aussi du fait que les moyens de traduire les promesses en actes restent 
encore à trouver. L’écart perçu entre l’engagement politique et la phase opérationnelle et 
de mise en œuvre peut sans doute être dû aux facteurs suivants : 

§ un manque de ressources humaines et matérielles ; 

§ une absence de structures et de capacités systémiques dans le cadre desquelles les 
actions et les mises en œuvre prioritaires pourraient être conçues et contrôlées ; 

§ l’absence d’un personnel permanent et dévoué dans des structures de ce type ; au lieu 
de cela, on se retrouve avec « un personnel à mi-temps pour gérer une crise à plein 
temps », le plus souvent travaillant dans des structures de comités et de plus en plus 
souvent découragé : « comment vais-je pouvoir gérer ce travail en plus de mon 
métier officiel et de toutes les autres crises et de l’ordre du jour de mon département 
au sujet du développement ? » ; 

§ l’absence d’un « marketing » des cadres régionaux, de structures et de ressources de 
support pour les différents départements fonctionnels ; 

§ l’absence de participation des gens qui vont exécuter les décisions aux conférences et 
le manque de données régulièrement collectées et d’indicateurs qui permettraient 
d’informer et de guider une réponse hiérarchisée en fonction des priorités et de 
suffisamment quantifier les résultats pour permettre un « contrôle par confrontation à 
la réalité ». 

70. Les différents types d’engagements manifestés lors des 17 conférences analysées 
peuvent être visualisés comme suit : 
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Graphique 2. Niveau d’engagement politique et niveau d’action 

Les critères utilisés dans ce diagramme de dispersion sont bien entendu subjectifs, mais 
ils s’appuient sur les principes suivants : 

71. Engagement politique : il a été défini comme l’engagement clair, public et sans 
équivoque des responsables politiques et des dirigeants sectoriels ou institutionnels (les 
« responsables de politiques ») à créer l’« espace politique » et les ressources nécessaires 
pour des individus et des établissements qualifiés issus de l’ensemble de la société en vue 
de répondre à l’impact du VIH/SIDA sur l’éducation et de tenter de l’atténuer. Cela 
implique également l’engagement des responsables à tous les niveaux d’un secteur ou 
d’une institution donnés, et leur disposition à travailler ensemble pour le bien commun et 
à intégrer leurs réponses dans tous les aspects de leurs responsabilités publiques, 
professionnelles et sociales. Inversement, en guise de contrôle du processus, la question 
qui se pose est de savoir si les réponses attendues, internationales, régionales, nationales 
ou locales, par rapport au VIH/SIDA seront compromises, d’une façon ou d’une autre, 
par l’absence d’un soutien de ce type. 

72. Dans le contexte de notre analyse, l’engagement politique est donc considéré 
comme l’engagement ouvert et l’aide de ces responsables (politiques et de politiques) 
dont le soutien est crucial pour avancer et octroyer des moyens d’action, qu’ils aient une 
envergure internationale, nationale, sectorielle ou institutionnelle. 

73. Niveau d’action : il a été défini comme l’existence ou l’élaboration probable 
d’un plan d’action, découlant des actes de la conférence et lié à son (ses) objectif(s) 
déclaré(s), qui ont toutes les chances, a priori, d’être mis en place avec succès dans le 
cadre temporel imparti. Les chances de réussite demandent, bien entendu, l’identification 
d’un mécanisme, d’un organisme ou de tout autre vecteur systémique capable de mener à 
bien l’action envisagée et un sentiment raisonnable – même s’il est subjectif – que cette 
action permettra d’atteindre l’objectif fixé. A l’inverse, en guise de contrôle du processus, 
la question qui se pose est de savoir si le plan d’action identifié risque d’échouer ou tout 
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simplement de ne pas être lancé du fait de l’absence de certains moyens propres au 
système, pratiques et durables, qui permettraient de le mettre en œuvre, ou par manque 
des ressources nécessaires à sa mise en œuvre. 

74. Dans le contexte de notre analyse, le niveau d’action est donc considéré comme 
la probabilité raisonnable que la conférence débouche sur une action et que l’on 
parvienne à réaliser au moins 50 pour cent de ses objectifs exprimés. 

75. Rappelons cependant que l’application de ces critères est fonction de 
l’interprétation des rapports de conférences, qui sont très différents de par leur style, leur 
qualité ou leur contenu. Pour cela, le positionnement des conférences sur le diagramme de 
dispersion ci-dessus ne doit être interprété que comme une simple indication et non pas 
comme une affectation solide et définitive faite à partir d’indicateurs absolus et constants. 

Types d’actions 

76. Nous nous sommes livrés à une analyse des différents « types » de plans d’action 
conçus à l’occasion de ces conférences, pour déterminer la « nature » de l’action acceptée 
et son champ d’application. Il est quelque peu préoccupant de constater que la mise au 
point de recherches est en dernière position (une mention), suivie de près par les outils 
systémiques de gestion (trois mentions) et la diffusion des résultats des conférences (trois 
mentions), ce qui confirme un certain nombre de constats inquiétants déjà mentionnés. 
Nous avons utilisé les critères suivants pour positionner les conférences sur 
l’histogramme qui suit : 

§ évaluation des types d’actions acceptées pour toutes les conférences où les comptes 
rendus énuméraient des actions précises, selon le résumé analytique présenté au 
tableau 6 de notre document ; 

§ affectation du type d’action acceptée dans l’une des catégories définies. 

L’histogramme ci-dessous donne un aperçu de l’occurrence des différents types d’action 
acceptées dans les conférences où des plans d’action ont été élaborés. 

Table 7. Types d’actions acceptées 

Type d’action Référence de 
conférence  

Nombre de 
mentions 

Élaboration / finalisation d’un document de 
politique ou un plan d’action 

A, E, G, H, L, N, R 7 

Élaboration / finalisation des éléments qui serviront 
à la déclaration 

B, D, K, M 4 

Politique / stratégie de mise en œuvre discutée et 
acceptée 

G, M, P, R 4 

Élaboration d’outils systémiques de gestion C, I, Q 3 

Lancement d’une recherche I 1 

Présentation / diffusion des débats de la conférence 
à d’autres personnes dans les organisations parties 
prenantes à la conférence 

A, Q, R 3 

Constitution / établissement de réseaux de 
partenaires régionaux ou locaux C, I, Q, R 4 
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Graphique 3. Fréquence des réponses 

Absence de matériaux visuels à présenter 

77. S’il y a une bonne compréhension théorique de l’impact du VIH/SIDA sur le 
secteur éducatif, et un consensus à ce sujet, l’absence de données fiables, d’analyses et 
d’informations à valeur ajoutée, associée à des études de cas pertinentes et des aperçus de 
bonnes pratiques, est un problème rencontré dans la plupart des conférences. Pourtant, 
l’analyse que nous venons de faire sur les types d’actions acceptées suggère que les 
participants n’ont pas identifié ces lacunes comme un problème – alors que c’en est un ; 
de même, il ne semble pas qu’ils aient ressenti, dans la plupart des cas, le besoin 
d’approches durables et systémiques pour atténuer l’impact du VIH/SIDA. 

78. Bien que nous ne puissions savoir quel usage a été ou non fait d’aides visuelles et 
de techniques de présentation électronique pendant les conférences elles-mêmes, les 
comptes rendus et les autres documents sont très riches en textes et manquent de 
graphiques ou d’illustrations (tout comme d’ailleurs de cartes et d’autres modèles du 
même genre, et d’outils) qui, utilisés ensemble, seraient plus efficaces et économiques 
pour retenir les capacités d’attention limitées du lecteur. Nous donnons ici quelques 
exemples de ces illustrations graphiques même si, ici aussi, le texte domine l’ensemble. 

FRÉQUENCE DES RÉPONSES

7

4 4
3

1

3
4

0

1

2

3

4

5

6

7

8

Élaboration / fin
alisation d’un document

de politiq
ue ou un plan d’action

Élaboration / fin
alisation

des éléments qui serviront à la déclaration

Politiq
ue / stratégie de mise

en œuvre discutée et acceptée

Élaboration d’outils

systémiques de gestion

Lancement d’une recherche

Présentation / diffusion des débats de la conférence à d’autres personnes

dans les organisations parties prenantes à la conférence

Constitution / établissement de réseaux

de partenaires régionaux ou locaux

Types d’action

N
om

br
e 

de
 c

on
fé

re
nc

es



Biennale de l’ADEA – Arusha, 7-11 octobre 2001  

- 32 - Doc I 

79. Un constat s’impose pourtant : toute stratégie permettant de réduire la durée de la 
participation d’individus et de responsables surchargés et de présenter les informations de 
manière synthétique, facile à assimiler et à commenter, raccourcira vraisemblablement les 
conférences et améliorera la qualité des résultats. 

80. Des graphiques, comme ceux que nous présentons en annexe 3, les graphiques 2 
et 3, pourraient facilement être distribués avant les conférences, avec les autres 
documents préparatoires, pour permettre l’appréhension rapide d’un point de départ 
commun et une concentration immédiate sur les domaines stratégiquement importants. Si 
l’on se réfère, pourtant, aux comptes rendus de conférence, il faut bien reconnaître que : 

§ l’impact du VIH/SIDA sur l’éducation semble être compris de façon « globale » 
même si l’on n’a qu’une perception très limitée de ses conséquences sur le système ; 
ensuite, que la nature de cet impact serait, grossièrement, consubstantiel à l’Afrique 
subsaharienne, même si la gravité et le niveau des effets changent d’un pays à l’autre, 
et au sein d’un même pays, d’une zone à l’autre en fonction des circonstances ; 

§ les conférences doivent donc passer à autre chose qu’à une simple 
« compréhension » et discussion des déclarations, pour se concentrer sur : 

§ un plaidoyer en faveur des politiques et des stratégies de lutte contre le 
VIH/SIDA qui ont été mises au point avec succès ; 

§ l’atteinte d’un accord sur les plans d’actions et le lancement d’une mise en 
œuvre mesurable ; 

§ l’élaboration et l’utilisation de données fiables et d’informations de gestion à 
valeur ajoutée ; 

§ l’évaluation de l’effet d’atténuation des actions qui ont déjà été entreprises. 

Identification des facteurs critiques de réussite 

81. Nous avons identifié dans les conférences des facteurs critiques de réussite et 
nous les énumérons ici pour permettre aux prochaines de rencontrer plus de succès : 

(a) nécessité d’une volonté et d’une résolution politiques clairement associées à un 
plan d’action réaliste et visible dans un cadre temporel donné ; 

(b) nécessité et importance de l’identification d’activités accessibles, qui peuvent être 
rapidement mises en œuvre de façon visible, entre autres quand il n’y a pas besoin 
d’engagement financier, ou alors minime (options « budget zéro ») ; la valeur des 
gains à court terme et des petites réussites ne doit pas être négligée dans la création 
de stimulants et la naissance d’un sentiment d’atteinte du résultat ; 

(c) nécessité d’identifier des séries clés de données et d’indicateurs pour les références, 
les mesures, les analyses et le suivi, et pour garantir le bien-fondé systémique de 
leur collecte et de leur diffusion régulières pour alimenter les comptes rendus et les 
stratégies nationales de preuves scientifiques étayées ; 

(d) nécessité de mettre au point un processus d’implication des participants au 
déroulement, à la hiérarchisation et à la conduite de l’ordre du jour, de sorte qu’il y 
ait un sentiment partagé d’« appropriation » de la réunion et de ses résultats. Faute 
de quoi, le détachement, le désintérêt, voire le cynisme, surtout quand les 
déclarations sont ouvertement éloignées de la réalité et des contraintes de la mise 
en œuvre, risquent d’apparaître et de renforcer le syndrome de « lassitude » chez 
lesparticipants ; 
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(e) nécessité d’« humaniser » la pandémie du VIH/SIDA en reconnaissant et en 
impliquant les PPVIH, les jeunes ou les autres personnes et en leur faisant présenter 
leurs opinions et leurs besoins en tant que parties prenantes fondamentales dans la 
maîtrise de l’épidémie ; 

(f) nécessité de reconnaître le sentiment de « fatalisme » et de rejet qui existe dans de 
nombreux MdE à tous les niveaux, et d’adopter des stratégies et des interventions 
précises pour transformer systématiquement ces perspectives négatives en 
optimisme, en faisant la preuve des réussites et en incitant à l’action dans le 
contexte d’une attitude qui prône la réussite ; 

(g) nécessité de définir des mécanismes garantissant les rétroactions et la diffusion, 
après la réunion, des informations et des résultats des conférences dans les MdE et 
TOUTES les autres organisations partenaires, organismes et personnes intéressées ; 

(h) nécessité également de définir et d’instaurer des procédures de suivi et 
d’évaluation, des comptes rendus des conférences et des programmes et des 
résultats conçus et mis en œuvre, et d’identifier les différentes manières de 
renvoyer cette information aux participants et aux autres parties prenantes 
concernées ; 

(i) nécessité d’améliorer la concentration sur des points et des conclusions clés grâce à 
de meilleurs rapports de conférence, présentations et résultats, et de garantir 
l’intégration de notes de synthèse concises, de points clés hiérarchisés, de leçons de 
meilleure pratique retirées et d’une information graphique (tableaux et graphiques) 
mieux présentée – et tirée de données solides ; 

(j) nécessité d’identifier les obstacles / les contraintes – à tous les niveaux – à la mise 
en place et au développement systématique de moyens et de mécanismes 
directement ciblés sur ces obstacles et destinés à les circonvenir ; 

(k) nécessité de garantir l’engagement politique des responsables politiques et des 
responsables sectoriels, mais aussi des hauts fonctionnaires opérationnels, afin de 
créer un « espace » de prise de décision et de planification stratégiques et faire en 
sorte que ces plans sont réellement mis en œuvre de façon responsable (résultat 
opérationnel) ; 

(l) nécessité de reconnaître la disponibilité de compétences et de ressources 
spécialisées et de l’expérience de meilleures pratiques et de les appliquer au 
référencement régional des effets sur le secteur, afin de déterminer la position 
actuelle réelle par rapport aux déclarations à venir, aux politiques et à la 
planification et aux facteurs qui les influencent ; 

(m) nécessité de faciliter et de promouvoir l’apprentissage / le partage régional à tous 
les niveaux – entre pays, entre départements d’un pays, entre partenaires publics, 
civils ou privés, et entre organismes de financement. Les conférences peuvent 
servir à cela et elles doivent donc traiter de ces questions dans leurs objectifs. 
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7. REMARQUES DE CONCLUSION 
82. A l’occasion d’un certain nombre de ces conférences, un constat a été fait : « le 
VIH/SIDA impose que nous fassions les choses différemment » et que la « vie ne suit 
plus tranquillement son cours » dans le domaine de la gestion de l’éducation. Cela 
signifie, par définition, que le VIH/SIDA aggrave une situation sectorielle déjà 
mauvaise. La vraie question est donc de reconnaître qu’il ne s’agit pas là d’une simple 
question de santé, mais d’un véritable défi pour la gestion de l’éducation ; il faut alors 
accepter le fait que l’atténuation dépend au premier chef d’une meilleure gestion 
systémique à tous les niveaux du système. L’évolution des politiques et les initiatives de 
prévention, aussi bonnes soient-elles, seront gênées par le dysfonctionnement comparatif 
du système scolaire et de sa gestion au niveau du département, de la région ou du pays. 
Pour toutes ces raisons, il est primordial que les conférence commencent, à l’avenir, par 
examiner le climat structurel et systémique qui prévaut et au sein duquel elles espèrent 
asseoir les déclarations, les politiques et les actions ; il faut aussi qu’elles s’appuient sur 
la réalité de la situation dans les classes et dans les écoles. Renoncer à le faire reviendrait 
à trahir la confiance de ceux qui sont visés par les résultats des conférences, gâchant ainsi 
une occasion inespérée de réussite. 

83. La nature organique de la stratégie / de la méthodologie d’intervention, qui a 
évolué au cours de ces ateliers et en dehors d’eux, se traduit par une progression naturelle 
à mesure que la compréhension du VIH/SIDA et de ses conséquences augmente. Nous 
pouvons représenter graphiquement cette progression : 

84. Cela implique une progression naturelle, qui va de la reconnaissance à la 
compréhension de la maladie, à la compréhension de ses effets sur le système et à la 
définition des modalités et des mécanismes de réponse. Ce schéma traduit sans doute une 
vue optimiste des résultats auxquels sont parvenues les conférences analysées ici, mais il 
est au moins utile d’envisager l’intégration de la progression des conférences dans ce 
contexte et de l’appliquer aux prochaines planifications. 

85. Ce schéma suggère aussi tout simplement que si l’on veut faire passer toutes les 
parties prenantes à l’étape suivante de cette progression (mise en œuvre et évaluation des 
plans d’action), il faut impérativement reconnaître l’étendue et la valeur des travaux, 
souvent méconnus, réalisés par les pays à ce jour et faire en sorte que toutes les personnes 
concernées passent d’une vision stratégique détachée à un but prioritaire et à la fixation 
d’objectifs, et à leur traduction en plans d’action pratiques, délimités dans le temps dans 
un environnement de partage et de réseautage. 
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Annexe 1 

Liste des conférences 

Tableau 8. Liste des conférences sur l’éducation 

 
Intitulé de la conférence /  
de la stratégie 

Intitulé du document /  
du rapport de conférence Dates Durée Lieu 

Organisme 
hôte / 
organisateur 

Financement 

 Comptes rendus de conférence 

A 

Les effets sociaux, démographiques et 
sur le développement du VIH/SIDA : 
la réponse des universités du 
Commonwealth 

Rapport sur les actes d’un symposium 
hébergé par l’Association des 
universités du Commonwealth dans 
l’université du Natal 

8-9/11/1999 2 jours Durban, 
Afrique du Sud AUC, UND AUC, UND 

B Conférence du DfID sur l’éducation en 
Afrique  VIH/SIDA : un défi à l’éducation 4-6/04/2000 3 jours 

Glenburn 
Lodge, 
Pretoria, 
Afrique du Sud 

DfID DfID 

C Atelier sur le VIH/SIDA dans 
l’éducation 

Atelier sur le VIH/SIDA dans 
l’éducation 11-12/04/2000 2 jours Durban, 

Afrique du Sud HEARD USAID, DfID 

D Forum mondial sur l’éducation Information récoltée sur Internet, pas 
de rapports officiels 26-28/04/2000 3 jours Dakar, Sénégal FME ? 

E Groupe de travail sur la profession 
enseignante / section francophone 

Rapport sur le séminaire portant sur le 
VIH/SIDA et les forces enseignantes 
en Afrique francophone 

29-31/05/2000 3 jours Lomé, Togo MdE du Togo GTPE/sf 

F XIIIe conférence internationale sur le 
SIDA 

Rapport sur la séance D01 : prévention 
du VIH dans les établissements 
éducatifs 

9-14/07/2000 6 jours ICC, Durban, 
Afrique du Sud ONUSIDA ONUSIDA 

G Séminaire régional sur le VIH/SIDA 
pour Ireland Aid Rapport de séminaire 6-8/09/2000 3 jours Jinja, Ouganda Ireland Aid Gouvernement 

irlandais 

H 
Commission économique des Nations 
unies pour l’Afrique 

Projet de rapport du groupe d’experts 
ad hoc sur l’impact du VIH/SIDA sur 
le secteur de l’éducation en Afrique – 
perspectives sous-régionales et 
meilleures pratiques 

15-17/09/2000 3 jours 
Lac Victoria, 
Ouganda 

CEA et 
gouvernement 
ougandais 

ONUSIDA, 
PNUD 

I Atelier de l’IIPE sur l’impact du 
VIH/SIDA sur l’éducation Note de synthèse de l’atelier 27-29/09/2000 3 jours Paris, France IIPE UNESCO 

J Droits de l’enfant et VIH/SIDA Rapport sur l’atelier 22-24/10/2000 3 jours Harare, 
Zimbabwe SADC UE 

K 14e conférence des ministres de 
l’Éducation du Commonwealth 

Communiqué de presse du 
Commonwealth 26-30/11/2000 5 jours Halifax, Nova 

Scotia, Canada 
Secrétariat du 
Commonwealth ? 

L 
Forum 2000 pour le développement de 
l’Afrique : SIDA – le plus grand des 
défis pour les dirigeants 

Consensus africain et plan d’action : 
comment impliquer les responsables à 
tous les niveaux pour venir à bout du 
VIH/SIDA 

3-7/12/2000 5 jours Addis Abeba CEA CEA 

M 

10e conférence générale de 
l’Association des universités africaines 
sur le thème « Les universités 
africaines et le défi de la création de 
savoir et son application au nouveau 
siècle » 

Communiqué de presse : l’Association 
des universités africaines tient sa 10e 
conférence générale 

5-9/02/2001 5 jours Nairobi, Kenya AUA AUA 

N Conférence de la SADC sur 
l’éducation et la formation 

Rapport sur l’état de préparation des 
pays pour gérer le VIH/SIDA dans le 
secteur de l’éducation et de la 
formation 

26-28/02/2001 1 jour Pretoria, 
Afrique du Sud SADC ? 

O 
Séminaire pour les conseillers 
éducatifs de Ireland Aid et le personnel 
de contact pour le VIH/SIDA 

Rapport sur le thème du séminaire : 
VIH/SIDA et éducation 26-28/02/2001 3 jours Dublin, Irlande Ireland Aid Gouvernement 

irlandais 
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Intitulé de la conférence /  
de la stratégie 

Intitulé du document /  
du rapport de conférence Dates Durée Lieu 

Organisme 
hôte / 
organisateur 

Financement 

P VIH/SIDA : vers une stratégie pour les 
universités du Commonwealth Rapport sur les actes de l’atelier 11-13/03/2001 3 jours Genève, Suisse OMS/ONUSIDA  

Q Conférence d’Elmina sur le VIH/SIDA 
et l’éducation : appel à l’action 

Rapport sur les recommandations de 
l’atelier 19-23/03/2001 5 jours Elmina, Ghana UNESCO ? 

R Sommet spécial pour avaliser le 
consensus du FDA II sur le VIH/SIDA Synthèse de l’atelier sur Internet 26-27/04/2001 2 jours Abuja, Nigeria FDA ? 

Déclarations 

14e conférence des ministres de 
l’Éducation du Commonwealth 

Déclaration d’Halifax des ministres de 
l’Éducation 26-30/11/2000 5 jours Halifax, Nova 

Scotia, Canada 
Secrétariat du 
Commonwealth ? 

Sommet spécial pour avaliser le consensus 
du FDA 2000 sur la lutte contre le 
VIH/SIDA 

Déclaration d’Abuja sur le VIH/SIDA, 
la tuberculose et les autres maladies 
infectieuses 

26-27/04/2001 2 jours Abuja, Nigeria FDA ? 

Forum mondial de l’éducation 
Le cadre d’action de Dakar : 
l’éducation pour tous – tenir nos 
engagements collectifs 

26-28/04/2000 3 jours Dakar, Sénégal FME ? 

10e conférence générale de l’Association 
des universités africaines 

Déclaration de l’AUA sur l’université 
africaine du troisième millénaire 5-9/02/2001 5 jours Nairobi, Kenya AUA AUA 

XIIIe conférence internationale sur le 
SIDA Déclaration de Durban 9-14/07/2000 6 jours ICC, Durban, 

Afrique du Sud ONUSIDA ONUSIDA 

Stratégies 

Programme d’action sur le VIH/SIDA dans 
l’éducation et la formation dans la 
Communauté de développement de 
l’Afrique australe 

Pas de conférence – document de 
stratégie 1/01/2000 n.a. n.a. SADC SADC 

Publication de la SAUVCA sur le 
VIH/SIDA 

Stratégie finalisée après la conférence, 
le 26/10/2000 – document de stratégie 26/10/2000 n.a. n.a. SAUVCA ? 

Cadre stratégique de la SADC sur le 
VIH/SIDA dans l’éducation 

Pas de conférence – document de 
stratégie 1/04/2001 n.a. n.a. SADC SADC 

Gouvernement irlandais : département des 
Affaires étrangères 

Modalités d’aide – la stratégie 
d’Ireland Aid face au VIH/SIDA n.a. n.a. n.a.   
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Annexe 2. Synthèses des conférences2  

Rapport A 

Les effets sociaux, démographiques et sur le développement du VIH/SIDA : 
la réponse des universités du Commonwealth (8-9 novembre 1999, 
Durban, Afrique du Sud) 

86. Ce rapport de 31 pages, détaillé et bien structuré, passe en revue les effets du 
VIH/SIDA sur le secteur universitaire dans le Commonwealth et va bien au-delà de ce 
que l’on serait en droit d’attendre après deux jours de travail. Deux de ses trois objectifs 
ont été atteints : un communiqué a été rédigé pour la réunion des chefs de gouvernement 
du Commonwealth et endossé dans les trois jours qui ont suivi la tenue du symposium, et 
un document de politique en 36 points sur le VIH/SIDA à destination du personnel et des 
étudiants des universités du Commonwealth a été rédigé et proposé aux membres de 
l’AUC comme base pour leurs réflexions, qu’ils pouvaient adapter, adopter ou rejeter. Le 
troisième objectif – l’établissement d’un réseau de connaissances du Commonwealth – 
semble avancer à grands pas. 

87. Le symposium a réussi à clarifier un grand nombre de questions complexes, y 
compris la nécessité de rationaliser la réponse apportée, de mieux comprendre la nature du 
défi à relever et d’encourager une direction forte qui pousserait à la recherche, à une 
meilleure gestion institutionnelle et à des stratégies de prévention. Les questions de soins, 
de conseils, d’aide et de formation, mais aussi les débats moraux et la reconsidération en 
profondeur de l’allocation des ressources, ont également été abordés. Le rapport propose un 
grand nombre de points de vue qui suscitent la réflexion : le fait que le coût de traitement 
annuel d’un malade équivaut aux coûts annuels de formation de dix enfants dans le primaire 
ou encore la création d’un concept nouveau, l’« immersérisation », pour décrire le 
processus par lequel la vie des gens est ruinée par la pauvreté, la maladie et les inégalités. 

88. Alors que le symposium s’était inspiré des données contextuelles de l’Afrique du 
Sud, du Botswana, de l’Ouganda, de la Tanzanie et de la Zambie, le rapport n’y fait que très 
peu allusion. Quelques statistiques bien connues mises à part, il est également peu riche en 
données solides sur le VIH/SIDA – ce qui reflète bien l’inexistence de ce type de données à 
tous les niveaux du système éducatif ; en revanche, le symposium n’a pas réussi à identifier 
le rôle que pourrait jouer le secteur universitaire dans la recherche de ces informations 
stratégiques – et c’est un vrai problème. Le symposium a bien identifié les liens du secteur 
avec les communautés « d’où viennent leurs étudiants et leurs personnels », mais il n’est 
pas parvenu à resituer les universités dans une définition plus large du secteur éducatif ni à 
reconnaître leur dépendance directe du système de l’éducation de base qui l’alimente. 

89. Cela dit, l’un dans l’autre, ce rapport est un document ressource très utile et 
probablement très novateur pour le secteur universitaire, et son projet de politique 
propose une liste de contrôle bien fournie qui permettra d’apporter une réponse 
institutionnelle plus approfondie et de formuler un cadre réglementaire. 

(Remarque : bien que tombant, d’un point de vue technique, en dehors de notre période d’analyse, 
ce symposium méritait d’y être intégré et d’être signalé, et pas uniquement parce qu’il a instauré 
une approche riches de principes dans le secteur tertiaire. Cette remarque est d’autant plus 
pertinente que les autres ateliers du Commonwealth sur les universités ne s’arrêtent quasiment 
pas sur ce point.) 

                                                   
2 Le rapport O (Séminaire pour les conseillers éducatifs de Ireland Aid et le personnel de contact 
pour le VIH/SIDA) est cité dans l’annexe A, mais il n’a pas été synthétisé ni analysé par ailleurs 
étant donné sa pertinence limitée dans le contexte de ce rapport. 
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Rapport B 

Conférence du DfID sur l’éducation en Afrique (4-6 avril 2000, Pretoria, 
Afrique du Sud) 

90. Cette troisième conférence biennale des conseillers pour l’éducation du DfID a 
réuni 41 conseillers, consultants, fonctionnaires des MdE, ou personnel des ONG et des 
organismes de développement. La conférence portait sans ambiguïté sur l’impact du 
VIH/SIDA sur le secteur de l’éducation et s’intéressait aux processus plutôt qu’aux 
produits. Le rapport signale pourtant que la conférence a réussi à mettre au point une série 
de plans d’action pour chacune des quatre régions du DfID en Afrique, qui seront mis en 
œuvre avec des partenaires locaux. 

91. La conférence portait surtout sur les questions de prévention, avec des apports 
contextuels du Botswana, du Kenya, du Nigeria, de l’Ouganda et de la Zambie. Chacun 
de ces pays a présenté quelques indicateurs statistiques clés, souvent empiriques, qui ont 
confirmé certaines tendances : la réduction de l’espérance de vie, les mouvements de 
population, les taux de transmission mère/enfant, la diminution des inscriptions et des 
effectifs d’enseignants et de gestionnaires, l’augmentation du nombre d’orphelins et le 
creusement des inégalités entre sexes, des relations sexuelles précoces et à haut risque, et 
peu de signes que les comportements évoluent. 

92. L’accent a été mis sur la gestion et la planification dans l’un des quatre groupes 
centraux (décrit comme un plan d’action), avec une suggestion : l’aide à venir des 
donateurs devrait être conditionnée à l’élaboration et à l’adoption par le MdE de 
stratégies contre le VIH/SIDA. Le support technique et le renforcement des capacités 
apportés par la communautés des donateurs, là où ils sont nécessaires, devraient être 
accompagnés de l’assistance et du soutien prodigués par les ONG. La conférence a 
également travaillé sur les personnes qui sont des « vecteurs du changement » et les 
parties prenantes dans l’atténuation de l’épidémie, a évalué la disponibilité des ressources 
et examiné les questions de structures et de systèmes d’aide et de soins en s’intéressant 
surtout aux orphelins. Le recours à la radio comme moyen clé de communication et de 
changement des comportements a été analysé, débouchant sur la recommandation que les 
autres pays du continent créent des stations de radio communautaires pour faire passer   
aux communautés des messages sur le VIH/SIDA. 

93. Le rapport donne le sentiment que la réunion était assez souple, très centrée sur 
les échanges d’informations, mais pleine de passions quant aux choses à partager et à 
apprendre. Si cette conférence a manifestement réussi à réveiller les consciences, et si elle 
est riche de contenus très valables, l’absence dans le rapport d’objectifs clairement 
exprimés, de résultats associés et de structure rend la compréhension et la lecture quelque 
peu difficile. De sorte que sa valeur ajoutée pour la communauté du développement en est 
diminuée, car les leçons à tirer de la conférence ne sont pas faciles à identifier. Les quatre 
plans d’action évoqués au début du rapport sont probablement davantage des points 
centraux de discussions et d’interrogations et ne peuvent être assimilés à des plans, dotés 
d’un objectif, issus de la conférence. 
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Rapport C 

Atelier de l’HEARD sur le VIH/SIDA dans l’éducation (4-6 avril 2000, 
Durban, Afrique du Sud) 

94. Cet atelier régional de deux jours a rassemblé 60 représentants des ministères de 
l’Éducation et des Finances d’Afrique australe et d’Afrique de l’Ouest, des membres 
d’organismes d’aide et de développement, des chercheurs et des universitaires : 
fonctionnaires d’Afrique du Sud, du Botswana, du Ghana, du Lesotho, du Malawi, du 
Mozambique, de Namibie, du Nigeria, du Swaziland, de Zambie et du Zimbabwe, et 
représentants de l’USAID, du DfID, du British Council, de l’UNESCO, du HCR, de 
l’ONUSIDA, du CIFCD et du HIID. 

95. L’objectif de cet atelier était de parvenir à une compréhension partagée de 
l’impact du VIH/SIDA sur l’éducation et l’économie, et de proposer des lignes directrices 
de gestion et de cadres qui pourraient servir à la planification et à la gestion. L’atelier 
s’est intéressé à quatre grands thèmes : comprendre les niveaux actuels d’impact dans 
chaque secteur de l’État ; passer en revue les probables impacts à venir ; examiner les 
possibilités d’atténuation ; identifier des indicateurs clés pour le référencement et le suivi. 
Les participants ont utilisé un outil conçu par le HEARD – le kit de formation des 
gestionnaires de l’éducation – qui les a aidés à travailler sur ces thèmes ; ils ont 
également été initiés aux méthodes des systèmes d’information géographique (SIG) et 
d’analyse spatiale pour identifier les schémas d’impact et les zones potentiellement à haut 
risque.  

96. L’atelier a également envisagé la possibilité de créer un manuel ressources ou une 
trousse pour venir en aide aux gestionnaires locaux – ce projet reçoit déjà le soutien du 
DfID. 

97. Le rapport, bien structuré, revendique quatre grands résultats : i) le lancement 
d’un réseau de coopération entre fonctionnaires et partenaires du développement, au sein 
duquel une compréhension commune du problème entre fonctionnaires des ministères de 
l’Éducation et des Finances a été instaurée ; ii) l’identification d’une demande pour une 
base de données régionale ; iii) l’accord sur la nécessité de mettre au point un manuel 
ressources ou une trousse pour les gestionnaires de l’éducation ; iv) la distribution d’une 
boîte à outils pour venir en aide à la gestion et au suivi. Par ailleurs, le rapport signale un 
vif intérêt pour l’approfondissement du SIG et de l’analyse spatiale qui permettent de 
détecter les tendances et les associations sectorielles dans l’impact du VIH/SIDA. Il 
énumère enfin, de manière très utile, les autres initiatives en cours dans la région. 

98. Il semble que l’atelier ait atteint ses objectifs et qu’il ait de plus introduit un 
certain nombre d’innovations et d’outils qui participent aux efforts de réponse. Il a su tirer 
parti également du niveau de responsabilité et de statut des responsables qui ont ouvert et 
clôturé l’atelier – mais le rapport reconnaît que les participants continuent d’accorder 
beaucoup d’importance – malgré leur niveau hiérarchique assez élevé – à l’aide et à 
l’approbation de leurs responsables, une fois de retour dans leurs pays. La plupart des 
participants ont signalé que l’« argent » n’était pas un facteur limitatif à leur réponse 
sectorielle, mais bien plutôt la « volonté politique et la détermination aux plus hauts 
niveaux de l’État ». Le rapport indique que le besoin s’est fait sentir de périodes 
d’interaction plus longues, par le biais d’ateliers, de « groupes de réflexion itinérants », 
qui iraient partout dans le pays, et d’une intégration verticale de ce type d’intervention 
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dans les MdE, du plus haut niveau à l’échelon le plus bas. L’un dans l’autre, cet atelier 
semble avoir ouvert la voie, avec son rapport bien rédigé, à une approche plus pratique de 
la réponse apportée pour atténuer l’impact de l’épidémie et le gérer ; il semble aussi s’être 
intéressé quasi exclusivement aux interventions systémiques plutôt qu’à la prévention. 

Rapport D 

Le cadre d’action de Dakar : l’éducation pour tous – tenir nos 
engagements collectifs (26-28 avril 2000, Dakar, Sénégal) 

99. Le Forum mondial de l’éducation a rassemblé plus de 1 100 personnes, venues de 
164 pays – enseignants, premiers ministres, universitaires, décideurs, militants ou 
responsables d’organisations internationales. Selon le rapport, ces participants ont partagé 
une vision commune d’un monde dans lequel chacun aurait les compétences d’écriture et de 
calcul de base pour pouvoir vivre en tant que citoyen à part entière, travailleur, membre 
d’une famille ou individu accompli dans la nouvelle société mondiale qui se dessine. 
L’objectif de ce forum de trois jours était de se mettre d’accord sur une stratégie qui 
permettrait de traduire cette vision d’une « éducation pour tous » (EPT) en réalité. 

100. Cette réunion était la suite de la conférence mondiale de Jomtien, qui a adopté en 
1990 une « déclaration mondiale » sur l’EPT, a affirmé que l’éducation faisait partie des 
droits fondamentaux de l’homme et pressé la communauté internationale d’accorder son 
aide pour répondre aux besoins éducatifs élémentaires de chacun. Elle avait par ailleurs 
approuvé, et ce point est très important, un Cadre d’action pour répondre aux besoins 
d’apprentissage de base, énonçant les cibles et les stratégies qui permettraient d’atteindre 
cet objectif en l’an 2000. Le forum de Dakar a été organisé afin d’évaluer les progrès 
réalisés, depuis Jomtien, pour parvenir à l’EPT, d’analyser les raisons pour lesquels 
l’objectif n’a pas été atteint et dans quels pays, et de renouveler l’engagement pris pour 
faire de cet objectif une réalité. Les participants ont présenté leurs données et leurs analyses, 
ont débattu des stratégies et écouté attentivement les interventions de toutes les parties 
prenantes du secteur, avant d’adopter le Cadre d’action de Dakar : l’éducation pour tous – 
tenir nos engagements collectifs. Ce cadre réaffirme l’objectif d’EPT tel que fixé par 
Jomtien et les autres conférences internationales, engage les participants à travailler en 
direction d’objectifs éducatifs précis d’ici à 2015 au plus tard, et indique qu’« aucun pays 
qui s’engage sérieusement en faveur de l’éducation pour tous ne verra ses efforts pour 
atteindre cet objectif entravés par un manque de ressources ». Le cadre de Dakar appelle 
également à développer ou renforcer les mécanismes d’intervention nationaux, régionaux 
ou internationaux, à partir des structures existantes, à coordonner les efforts faits dans le 
monde entier et à accélérer le processus qui débouchera sur l’EPT. 

101. Les participants au forum se sont engagés collectivement à atteindre six objectifs 
spécifiques liés à l’EPT, qui reprenaient les différents thèmes et questions revenant souvent 
pendant les réunions et les séances plénières, au nombre desquels : le développement et 
l’amélioration de soins complets pour le développement de la petite enfance et l’éducation, 
particulièrement pour les enfants les plus vulnérables et les plus défavorisés ; la garantie 
selon laquelle d’ici à 2015 tous les enfants, et surtout les filles, ceux qui vivent dans des 
conditions difficiles et ceux qui proviennent de minorités ethniques, auront un accès total à 
une éducation primaire de qualité gratuite et obligatoire ; l’assurance que les besoins 
d’apprentissage des jeunes gens et des adultes seront assouvis grâce à un accès équitable 
aux programmes d’apprentissage et de développement personnel appropriés. On a aussi 
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évoqué l’objectif d’une amélioration de moitié des niveaux d’alphabétisation des adultes, à 
atteindre d’ici à 2015, surtout pour les femmes, et un accès équitable à une éducation de 
base et une formation continue pour tous les adultes ; l’élimination des inégalités de sexe 
dans l’éducation primaire et secondaire d’ici à 2005 et l’égalité des sexes dans l’éducation 
d’ici à 2015, avec une attention particulière accordée à l’accès total et égal des filles et à 
leur réussite dans un système éducatif de base de qualité ; l’amélioration de tous les aspects 
de la qualité de l’éducation et la garantie d’excellence de tous, de sorte que des résultats 
reconnus et mesurables d’apprentissage soient atteints par chacun, surtout dans le domaine 
de l’écriture, du calcul et du développement personnel. 

Rapport E 

Rapport sur le séminaire portant sur le VIH/SIDA et les enseignants en 
Afrique francophone (29-31 mai 2000, Lomé, Togo) 

102. Ce séminaire a réuni 13 pays francophones d’Afrique, avec 39 représentants, par 
équipes de trois, venus de ministères de l’Éducation et de la Santé et des groupes de 
travail nationaux du Groupe de travail de l’ADEA sur la profession enseignante au Bénin, 
au Burkina Faso, en République centrafricaine, en Côte d’Ivoire, à Djibouti, au Gabon, en 
Guinée, à Madagascar, au Mali, au Niger, au Sénégal, au Tchad et au Togo. 

103. Le rapport, bien structuré et de qualité professionnelle, dresse un tableau détaillé 
de la situation, identifie clairement les participants et justifie la raison d’être du séminaire. 
La présentation rapide de l’ordre du jour permet d’avoir un aperçu clair des questions 
débattues et du déroulement et donne une indication des flux qui ont conduit au résultat 
du séminaire. Le point fort du rapport est la présentation d’un cadre structuré pour 
enregistrer les réponses apportées, qui accorde une certaine utilité et durabilité au 
processus du séminaire. Il note aussi, et c’est important, les variations géographiques, 
culturelles, politiques et économiques dans l’impact et analyse le processus d’élaboration 
des politiques, fournissant ainsi un bon aperçu et une compréhension commune. Le 
rapport met aussi l’accent sur l’importance des partenariats, mais il semble enfermé dans 
la conviction que le VIH/SIDA est un problème de santé ; il est pourtant très novateur 
dans la façon dont il identifie comment un partenariat avec le secteur de la santé pourrait 
fonctionner – ce secteur apporterait ses connaissances et ses compétences techniques, par 
exemple, alors que le secteur éducatif prendrait en charge les actions au niveau local. 

104. Alors que le séminaire et, de facto, le rapport, sont assez sensibles aux points de 
vue, aux besoins et aux capacités des participants, ils n’arrivent pas à formuler un objectif 
clair pour la réunion et soulèvent au contraire une série de questions supplémentaires sur 
les actions possibles. Étant donné que le séminaire semble s’être exclusivement intéressé 
aux questions de prévention, influencé probablement par l’idée que le VIH/SIDA est une 
simple question de santé publique, cela limite toute appréciation que l’on aurait pu avoir 
du contexte systémique dans l’éducation. Cela dit, il est satisfaisant de voir que l’on s’est 
intéressé à l’avenir et le cadre d’actions futures identifie cinq étapes – qui prévoient un 
processus de compte-rendu harmonisé – et la nécessité de disposer d’objectifs généraux et 
particuliers, de relations avec le ministère de la Santé, d’identification des actions qui 
permettront d’atteindre les objectifs, de résultats attendus, de cadres temporels et de 
déclaration sur les besoins de soutien. Cette action était apparemment destinée à être 
présentée lors de la réunion du comité de pilotage, prévue les 20 et 21 septembre 2000 à 
Paris. Nous n’avons aucune information sur cette réunion ni sur les résultats des 
présentations qui y ont été faites. 
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105. Un aperçu très utile des problèmes rencontrés par les réponses sectorielles est 
proposé grâce à cette information : les représentants présents avaient le sentiment qu’ils 
« n’étaient pas mandatés » pour répondre aux questions clés soulevées par le séminaire et 
par la demande faite de participer aux activités prévues ensuite. Nous touchons là au cœur 
du problème des conférences et des réunions organisées sur la question et nous avons une 
bonne idée de l’impuissance relative des participants à répondre aux immenses défis de 
gestion qui sont effectivement posés à nos contemporains. Cette déclaration ouvre la voie 
à un débat permanent sur la nécessité d’avoir des décideurs haut placés dans ces réunions, 
leur manque de disponibilité et les solutions alternatives qui permettraient de donner 
davantage de pouvoirs à leurs représentants. 

Rapport F 

XIIIe conférence internationale sur le SIDA (9-14 juillet 2000, Durban, 
Afrique du Sud) 

106. Étant donné la portée et l’échelle de cet événement exceptionnel organisé en 
Afrique, et de son succès incontesté au niveau de l’organisation, il est tout simplement 
révoltant de voir que seuls six des 196 documents présentés avaient un rapport avec 
l’éducation. 

107. Cela semble indiquer qu’au niveau du concept et de l’organisation, l’appréciation 
de l’importance du secteur ou de sa taille et de son poids en termes socio-économiques et 
d’atténuation, est inexistante – seulement 3 pour cent des séances prévues ont porté sur le 
VIH/SIDA dans l’éducation. Les organisateurs de la conférence n’ont tout bonnement pas 
réussi à comprendre que le système et le secteur éducatifs représentent à eux deux le plus 
important bloc constitué de population à risque et offrent en même temps une occasion 
unique de contenir l’épidémie et d’en atténuer les effets. Quand on sait que le secteur de 
l’éducation accueille ou emploie jusqu’à un tiers de la population de la plupart des pays 
en développement et consomme près de 30 pour cent de leurs budgets, il est difficile de 
comprendre cette absence de reconnaissance et d’attention. L’une des explications, un 
peu déplaisante, tient au fait que le comité est convaincu que la pandémie n’est qu’un 
problème de santé et non pas une série de défis au développement et à la gestion 
systémique – ce qu’elle est bel et bien. 

108. Six documents portant sur l’éducation ont donc été présentés, et deux d’entre eux 
venaient d’Afrique – et cela, alors que ce continent présente 70 pour cent des taux de 
prévalence et d’infection dans le monde. Sur les deux documents africains, l’un provenait 
du Malawi et décrivait un projet grâce auquel des volontaires communautaires participaient 
à la prise de conscience et à des activités de conseils par les pairs. Ce projet pilote a proposé 
quelques analyses utiles, tout comme le second, réalisé au Ghana, et qui décrivait un 
système d’éducation et de soutien par les pairs dans les universités, et faisant appel à des 
étudiants vivant avec le SIDA. L’intervention dans le programme de personnes infectées a 
contribué à sa portée et à son efficacité et a pu être associée à un certain degré de 
changement de comportement, même si cela ne s’est fait qu’à court terme. Une réponse du 
même type a été rapportée dans un document provenant des États-Unis, où les présentations 
faites par des étudiants vivant avec le SIDA apparaissent comme vecteurs d’un certain 
degré de changement dans les groupes de gens qui s’y reconnaissent. 

109. De fait, les six documents étaient tous tournés vers la prévention et aucun ne traitait 
de la question de la santé du système éducatif lui-même, ou s’intéressait d’une façon ou 
d’une autre à la gestion et à la pérennité systémiques. Il ne s’agit pas là d’une critique à 
l’encontre de ces documents, lesquels ont en fait présenté des idées intéressantes et donnant 



L’impact du VIH/SIDA sur l’éducation en Afrique 
Analyse de conférences, ateliers, séminaires, réunions et sommets 

- 43 - Doc I 

matière à réfléchir, mais plutôt sur les critères qui ont abouti à leur sélection. Prenons l’un 
des documents, sur la Mongolie par exemple – il a abordé les questions de développement 
personnel, de modifications des programmes et de conception de matériaux dans un pays 
tellement peu peuplé et avec des niveaux d’infection si faibles qu’il n’a absolument aucun 
rapport avec les problèmes auxquels l’Afrique est confrontée. Si le niveau de réponse décrit 
est parfaitement louable, il est clair aussi que le programme a été élaboré dans le contexte 
d’un système apparemment fonctionnel loin, là encore, des réalités africaines. 

110. Les trois grands thèmes récurrents ont été les suivants : l’éducation au VIH/SIDA 
est un ingrédient primordial dans la lutte contre sa propagation ; il est difficile d’y 
parvenir parce que l’on touche là des questions sensibles et complexes ; nous avons le 
devoir de revoir nos anciennes théories sur l’enseignement et l’apprentissage.  

Rapport G 

Séminaire régional sur le VIH/SIDA pour Ireland Aid (6-8 septembre 2000, 
Jinja, Ouganda) 

111. Le fait que ce rapport de séminaire ne soit pas strictement ciblé sur l’éducation ne 
lui ôte rien de sa qualité, exceptionnelle, et la démonstration qu’il fait de bonnes pratiques 
de développement et de compétences professionnelles de planification stratégique reste 
très utile. Il y est constamment fait référence aux MdE et chaque question est abordée 
sous des angles multiples, avec des implications pour l’éducation. 

112. Le point de départ est l’évaluation interne approfondie réalisée par Ireland Aid 
sur ses capacités à élaborer une réponse durable face au VIH/SIDA et à parvenir, en 
conséquence, à soutenir réellement les ministères africains à élaborer les leurs et à les 
pérenniser. Cet examen des capacités systémiques et la hiérarchisation des réponses 
stratégiques et institutionnelles est précisément ce qui fait défaut à la plupart des actes de 
conférences analysés et témoigne bien du fait qu’aucun ministère ni aucune organisation 
ne peut espérer apporter une réponse efficace s’il (elle) n’est pas lui-même (elle-même) 
solide institutionnellement et bien équipé(e). 

113. Le rapport est clair et structuré de façon professionnelle, et le contenu et les 
objectifs sont annoncés dès le début. Il présente également le programme du séminaire, la 
liste des participants et fournit en annexes tous les documents présentés. Plus important, 
ce rapport identifie la structure et la permanence de l’organisation Ireland Aid comme 
étant des conditions préalables à sa capacité à venir en aide aux autres. Si certains 
peuvent trouver cet auto-centrisme un peu surprenant, cela tendrait à prouver que peu de 
MdE ou d’organismes donateurs semblent avoir bien perçu la vérité intrinsèque à ce 
principe élémentaire de développement. 

114. Le rapport énumère dès le début les résultats visés par le séminaire, qui sont 
systématiquement atteints grâce à l’établissement d’un cadre de gestion opérationnelle, et 
propose une liste de contrôle très utile et facilement copiable, ce qui garantit pratiquement 
la réutilisation et la large diffusion de ce rapport – il y a déjà là une bonne leçon à tirer. 
Le rapport est également l’un des seuls à identifier les questions de reconnaissance, 
d’apprentissage et de pratique, et à signaler l’importance primordiale du suivi et de 
l’évaluation. Il s’intéresse aussi en détail à la question de l’« intégration » et présente 
quelques aperçus pratiques très utiles des questions de définition et de fonctionnement. 
En bref, ce rapport met en garde les gens contre le fait que « les choses ne sont plus 
comme avant » et invoque la nécessité de s’intéresser avec sérieux aux « priorités 
changeantes ». 
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115. Il accorde aussi une attention justifiée aux opinions des pays partenaires de 
Ireland Aid et propose des exemples de réussite et de bonnes pratiques bienvenus, en 
mettant l’accent sur la valeur des partenariats avec les ONG et la société civile et l’utilité 
d’une approche pluri-sectorielle de la réponse à apporter – tout en soulignant en 
permanence qu’il faut des cadres opérationnels et une responsabilisation des acteurs. Le 
rapport présente un calendrier d’étapes accessibles et les plans d’action par pays, 
énumérant en détail les tâches et les responsabilités octroyées par rapport aux résultats 
attendus définis. La seule critique que l’on pourrait formuler à l’encontre de cette 
approche concerne le flou de son cadre temporel (l’utilisation des notions de « court 
terme » et « long terme », par exemple). 

116. Étant donné la taille de Ireland Aid, le rapport et le séminaire dont il rend compte 
sont des exemples à suivre dans les autres organismes de développement – et dans les 
MdE eux-mêmes. 

Rapport H 

Commission économique des Nations unies pour l’Afrique : réunion du 
groupe d’experts ad hoc sur l’impact du VIH/SIDA dans le secteur de 
l’éducation en Afrique et VIH/SIDA et éducation en Afrique de l’Est et en 
Afrique australe : un rapport de synthèse (15-17 septembre 2000, lac 
Victoria, Ouganda) 

117. Cette réunion avait été organisée afin d’examiner les conséquences économiques 
et sociales de l’épidémie sur l’éducation, à la lumière de la situation d’urgence et du 
danger imminent d’effondrement du système formel. Quarante participants se sont 
retrouvés, des décideurs de politique éducative et des experts venus de dix pays d’Afrique 
de l’Est et d’Afrique australe, plus des spécialistes à tous les niveaux, des ONG, des chefs 
spirituels, des personnes ressources et des représentants de certains organismes de 
développement. Le PNUD, l’ONUSIDA, le FNUAP, l’UNICEF, l’OMS et des 
responsables des projets d’aide de l’UE ont également participé à cette réunion. 

118. Le rapport présente les sept points qui ont été au cœur des débats : une étude 
socio-économique rapide de l’impact du VIH/SIDA sur l’éducation ; une évaluation des 
stratégies nationales actuelles ; un examen des étapes permettant d’augmenter les 
capacités de réponse des MdE ; l’examen des stratégies pour venir en aide aux capacités 
systémiques et au développement des ressources humaines ; l’examen de la demande 
émanant des enseignants et la souplesse des offres de formation ; l’identification des 
moyens qui permettraient au système de mieux reconnaître, pour l’atténuer, la 
vulnérabilité des femmes ; un débat sur le rôle de direction que l’éducation doit jouer et 
sur ses relations pluri-sectorielles. 

119. La réunion était organisée autour de huit séances destinées à passer en revue les 
études de cas par pays préparées pour un rapport de synthèse sous-régional : la séance 1 
présentait les questions stratégiques et un projet de rapport à la CEA, tandis que les 
séances 2 et 3 examinaient les études de cas nationales menées en Afrique du Sud, en 
Éthiopie, au Kenya, au Malawi, en Ouganda, au Rwanda, en Tanzanie et au Zimbabwe. 
La séance 4 examinait les cadres conceptuels d’évaluation de ce que l’éducation peut 
faire face au VIH/SIDA. La séance 5 s’intéressait aux débats en assemblée plénière pour 
discuter de chacun des chapitres du rapport, afin d’étudier les grandes conclusions et les 
recommandations de la réunion et en faire la synthèse. Les séances 6, 7 et 8 ont travaillé à 
la synthèse des recommandations, qui sont celles qui ont été intégrées dans le rapport de 
synthèse. 
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120. L’ensemble analysé comportait donc le rapport sur la réunion des experts ad hoc 
et le projet de rapport de synthèse intitulé VIH/SIDA et éducation en Afrique de l’Est 
et en Afrique australe : le défi pour les dirigeants et le chemin à suivre, qui a été 
rédigé. Le rapport de synthèse en tant que tel est un impressionnant recueil de 
connaissances, de 59 pages, articulé en trois parties. La première section, intitulée 
Contexte et impact sur l’éducation, comprend trois chapitres ; le premier s’intéresse au 
VIH/SIDA en Afrique de l’Est et en Afrique australe, et le deuxième traite de la 
vulnérabilité au VIH/SIDA. Le troisième chapitre aborde la question de l’impact du 
VIH/SIDA sur les systèmes éducatifs de la sous-région. Dans la deuxième partie, 
L’impact de l’éducation sur le VIH/SIDA, le chapitre 4 couvre la réponse du secteur 
éducatif au VIH/SIDA, le chapitre 5 examine les programmes et les activités 
d’enseignement pour contenir et répondre au VIH/SIDA et le chapitre 6 s’intéresse à la 
réponse stratégique et organisationnelle de l’éducation au VIH/SIDA. Dans la dernière 
partie, Le chemin à suivre, le chapitre 7 examine comment fournir une ligne directrice 
pour gérer la réponse de l’éducation au VIH/SIDA et les chapitres 8 et 9 abordent le rôle 
de la communauté internationale et un cadre pour l’action. Les conclusions, les références 
bibliographiques complètes et les tableaux sont traités dans le chapitre 10 de ce travail, 
riche en idées mais un peu long. 

Rapport I 

Atelier de l’IIPE sur l’impact du VIH/SIDA dans l’éducation (27-29 
septembre 2000, Paris, France) 

121. Le rapport sur cet atelier est un bon exemple de la façon dont un organisme 
international réputé – l’IIPE, qui dépend de l’UNESCO – a reconnu l’ampleur de l’impact 
et cherche des idées dans les pays concernés, sur les questions à résoudre et les réponses à 
apporter. Ce rapport bien structuré commence par une table des matières et présente 
clairement l’objectif de l’atelier : un échange d’expériences sur l’impact de la pandémie 
sur les systèmes éducatifs, l’identification des mesures introduites pour y faire face à tous 
les niveaux, et des stratégies qui permettent d’introduire ces mesures. 

122. Le rapport est effectivement une synthèse des apports des MdE et des experts de 
l’Afrique australe. Les questions abordées reflètent donc une expérience du terrain, et 
abordent les points suivants : la lenteur des MdE et des organisations internationales à 
reconnaître l’ampleur du problème et à proposer des solutions pour y faire face ; la 
difficulté à obtenir des données qui permettraient de mesurer les impacts systémiques et 
socio-économiques ; la difficulté à gérer le niveau de traumatisme associé à la maladie ; 
l’absence de capacités et de ressources pour concevoir des mesures qui permettraient de 
s’y opposer ; l’établissement de cadres pour une réponse au niveau local ; le besoin 
d’avancer avec les indicateurs existants d’« ordre de grandeur ». Le rapport contient une 
analyse utile des zones clés d’impact sur le système, et il en identifie quatre : la demande, 
l’offre, la qualité et l’égalité des chances. Il signale le défi qui consiste à protéger les 
capacités structurelles du système éducatif tout en s’adaptant à de nouveaux besoins et à 
de nouveaux contextes. 

123. Le rôle des études d’impact est examiné de manière très approfondi et certaines 
idées et recommandations d’amélioration de la conception de ces études et de l’obtention 
de données supplémentaires sont suggérées. Si le rapport trahit une certaine confusion au 
sujet des stratégies de prévention qui pourraient protéger les capacités systémiques, il est 
néanmoins animé par le point de vue des participants qui veut qu’il s’agisse avant tout 
d’un problème de gestion qui doit être résolu de manière systématique. 
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124. Les opinions régionales confirment également que les ministères de la Santé, des 
Finances et les économistes rattachés devraient s’impliquer dans une réponse pluri-
sectorielle et que des équipes itinérantes de spécialistes devraient être déployées pour 
apporter une aide aux MdE. Le rapport signale qu’une équipe de ce genre est en pleine 
élaboration au HEARD, dans l’université du Natal. Il passe ensuite à l’examen des 
considérations nationales et régionales de planification et propose des recommandations 
tirées de ces informations : il est crucial d’avoir des dirigeants engagés et bien informés ; 
un flux régulier de données est indispensable si l’on veut distinguer les grandes 
tendances. Il signale à cet égard que le HEARD est en train de mettre au point un système 
de ce type, avec l’aide du DfID. Il recommande également que le VIH/SIDA soit vu 
comme une préoccupation centrale de la gestion et de la planification et que les 
partenariats avec les ONG, la société civile, les communautés et les organismes de 
développement doivent être renforcés. 

125. Plus important encore, le rapport identifie un certain nombre de zones d’ombre 
dans les connaissances et propose la création à l’IIPE d’un bureau qui centraliserait les 
informations, la recherche-action et la mise au point de matériaux pour le renforcement 
des capacités, et de cours pour les ateliers régionaux du réseau. Nous n’avons pas 
d’informations sur l’état d’avancement des actions proposées dans le rapport. 

Rapport J 

L’impact du VIH/SIDA sur les droits de l’enfant à l’éducation (22-
24 octobre 2000, Harare, Zimbabwe) 

126. Les actes de ce séminaire repris dans ce rapport sont un bon exemple de la façon 
dont une question fondamentale est traitée avec passion et réel souci, mais ils soulignent 
l’incapacité de ce type de réunions à énoncer des résultats pratiques et par conséquent la 
frustration, voire même la colère, éprouvée face à des questions de cette ampleur et de 
cette gravité. Le séminaire avait pour objectif de permettre aux participants de discuter de 
la gravité des effets de la maladie pour les enfants directement ou indirectement touchés 
par le VIH/SIDA, en se plaçant du point de vue des droits de l’enfant. 

127. Ce séminaire est un résultat direct de la coopération SADC/UE visant à renforcer 
les droits de l’enfant, qui sont une priorité pour les deux organisations. Le niveau 
d’implication politique, en termes de ministres présents, d’envoyés, de discours, 
d’apports et de déclarations d’intention, a été considérable, mais si le rapport énumère un 
certain nombre de défis, il n’identifie pas énormément de pistes d’action possibles. L’un 
des intervenants clés a même évoqué une réunion des dirigeants des plus grands pays du 
monde, qui s’est déroulée il y a dix ans (Nations unies, 1990) pour débattre de l’avenir 
des enfants et qui avait fait une déclaration mondiale et dressé un plan d’action ; les 
résultats sont en train d’être évalués et la raison pour laquelle un certain nombre 
d’objectifs n’ont pas été atteints est à l’étude. Des thèmes clés et des cibles d’intervention 
ont néanmoins été cités : la nécessité de « galvaniser » les dirigeants politiques ; 
l’importance de l’éducation ; l’inégalité entre les sexes ; le besoin de coordination et de 
partenariat ; le nombre croissant d’orphelins ; la nécessité, pour les jeunes gens, de jouer 
un rôle dans le processus de décision. 

128. De nombreuses références ont été faites à un consensus général et à des 
campagnes internationales, mais là encore, avec peu de substance quant à la façon dont 
on pourrait introduire un changement ; un point fait exception – l’identification très claire 
des écoles comme « les seules structures durables au sein de la plupart des 
communautés » et le potentiel qu’elles ont de devenir « des centres sociaux et de services 
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et des bases pour les activités d’organisations ou de soignants locaux ». Une excellente 
analyse de la convention des droits de l’enfant a été présentée, qui fait une référence 
explicite aux questions cruciales à prendre en considération. Cette analyse a été appuyée 
par un examen approfondi de tableaux de données et a confirmé ainsi l’importance de 
l’éducation, le droit des enfants à l’éducation, les résultats obtenus par les enfants infectés 
ou touchés par la maladie, le nombre croissant d’orphelins, la perte de qualité, le 
traumatisme et l’opprobre, et l’impératif pour les enfants de devenir des acteurs 
économiques et sociaux. Cela a encore renforcé l’étendue du défi et a confirmé qu’une 
réponse systémique, au sein d’un cadre réglementaire de politique, était indispensable. 

129. D’autres points clés ont été identifiés – les menaces contre les filles, l’évolution 
des structures familiales, les mauvais traitements et l’abandon des enfants, et le rôle des 
jeunes gens. Un certain nombre de problèmes faisant obstacle aux réponses ont aussi été 
relevés – l’aggravation de la pauvreté, l’absence de direction politique et de législation, la 
nécessité d’impliquer les chefs et les guérisseurs traditionnels, et l’absence de soutien de 
la part des donateurs. Les débats ont été de toute évidence passionnés et importants et un 
grand nombre de bonnes idées ont été ainsi recueillies – mais l’intégration des notes 
brutes prises sur les tableaux de conférence ne suffit pas à rendre les choses claires et 
fluides et leur interprétation et leur bonne organisation auraient donné davantage de 
valeur à ce rapport. 

Rapport K 

14e conférence des ministres de l’Éducation du Commonwealth (26-
30 novembre 2000, Halifax, Nova Scotia) 

130. Cette conférence est synthétisée dans un communiqué de presse officiel qui tient 
lieu de compte-rendu de conférence, publié par le Secrétariat du Commonwealth au nom 
des ministres de l’Éducation. 

131. Il est, à plusieurs égards, tout à fait intéressant – et non pas seulement parce que 
30 pour cent de la population mondiale vivent dans le Commonwealth, qui a le triste 
privilège d’avoir plus de 60 pour cent des taux de prévalence du VIH/SIDA. Il est surtout 
intéressant par le fait que les ministres ont fait état, en première page de leur communiqué 
de presse, des « sérieuses menaces à la santé, à la sécurité humaine et au développement 
national posées par le VIH/SIDA, les fardeaux d’endettement et la vulnérabilité particulière 
des pays et des États touchés par un conflit armé ». Dans un environnement où les groupes 
d’intérêt et les parties prenantes de tous bords se plaignent de l’absence d’une responsabilité 
politique à l’égard du VIH/SIDA, cette déclaration est vraiment bienvenue. 

132. Pourtant, le VIH/SIDA n’est mentionné qu’une seconde fois dans ce texte de neuf 
pages, dans un contexte qui le met sur le même niveau que les catastrophes nationales ou 
les conflits armés – principaux obstacles au développement de l’éducation. Cette 
reconnaissance de son importance dramatique est satisfaisante, certes, mais elle donne 
malheureusement l’impression d’un « événement » à court terme plutôt que d’une 
exacerbation à long terme des problèmes qu’il représente. Les ministres plaident en faveur 
d’un « recours plus poussé à l’éducation pour lutter contre le VIH/SIDA au travers d’une 
approche holistique et pluri-sectorielle qui met l’accent sur la prévention et la réduction ». 
Là encore, ces déclarations sont bienvenues, mais elles ne semblent pas témoigner d’une 
compréhension quelconque du fait que l’on est face à un problème systémique. D’un point 
de vue plus pragmatique, ce communiqué suggère que « le Commonwealth mette au point 
des stratégies pour s’assurer que l’éducation continue pendant des périodes de troubles » ; 
on a là aussi l’impression que l’on parle d’effets à court terme. 
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133. Il n’est fait nulle part mention du communiqué rédigé à l’issue d’une réunion très 
engagée de l’Association des universités du Commonwealth, qui s’était tenue juste un an 
auparavant, communiqué qui avait été adopté par les chefs d’État du Commonwealth une 
semaine plus tard et où l’on pouvait lire que le VIH/SIDA menace de décimer 
l’enseignement supérieur comme tous les autres secteurs de la société en Afrique 
subsaharienne et de compromettre le développement socio-économique dans cette région 
du Commonwealth, comme dans d’autres. Le communiqué fait à la place l’éloge de 
l’AUC pour les résultats obtenus dans la coopération éducative et le renforcement de la 
mobilité estudiantine, et ignore tout impact que la maladie pourrait avoir sur le secteur. 

134. Le communiqué est de fait prodigue en éloges sur les nombreux résultats obtenus 
par le Commonwealth en termes d’éducation et évoque l’engagement continu en faveur 
de l’EPT selon les objectif de Jomtien, fixés en 1990, et le cadre d’action de Dakar sur 
lequel un consensus a été trouvé en 2000. Il ignore l’inefficacité de Jomtien pour ce qui 
est des effets du VIH/SIDA et part du postulat que l’éducation est dans « son état 
habituel », aussi alarmants que puissent être les signaux qui les entourent, y compris ceux 
qui émanent de leur propre AUC. C’est ce décalage apparent face aux réalités du 
VIH/SIDA qui rend ce rapport tellement fascinant, car il donne un sentiment de normalité 
alors que, dans bien des régions du Commonwealth, le développement est très nettement 
en régression. 

Rapport L 

Le Forum pour le développement de l’Afrique : comment impliquer les 
responsables à tous les niveaux pour venir à bout du VIH/SIDA (3-7 
décembre 2000, Addis Abeba, Éthiopie) 

135. Cette réunion annuelle du FDA, qui était la deuxième, a rassemblé près de 
1 500 dirigeants venus de tous les secteurs de la société en Afrique ; elle voulait être « le 
moment décisif de la lutte du continent africain contre le VIH/SIDA ». Le directeur 
général de l’ONUSIDA, le Dr Peter Piot, a déclaré qu’il ne s’agissait pas « d’une autre 
réunion sur le SIDA », faisant ainsi clairement sentir la distinction implicite et résumant 
sans doute le niveau de lassitude par rapport aux conférences, qui semble amoindrir les 
réponses apportées contre le VIH/SIDA. Le FDA a consisté en une réunion de travail, 
précédée d’une série de 23 consultations préparatoires dans toute l’Afrique au niveau 
national, au cours desquelles les gouvernements, les organismes de l’ONU et la société 
civile se sont rencontrés pour décider des ordres du jour et de ce qu’ils attendaient du 
FDA. 

136. Le forum a enregistré un fort niveau d’engagement politique, en termes de 
participation et de déclarations d’intérêt et d’intention : « il est très rare que dans des 
conférences internationales aussi importantes tant de responsables abordent aussi 
franchement des questions profondément personnelles ». Le point clé de ce constat se 
trouve sans doute dans le fait que toute la réunion a porté sur le VIH/SIDA et ne s’est pas 
noyée dans des considérations sur des questions de routine. Son originalité bienvenue 
tient aussi au fait qu’elle a déclaré ouvertement que « l’avenir n’était pas tracé d’avance » 
et que si l’on disposait « des bons responsables, des ressources nécessaires et d’un 
véritable partenariat entre tous, le VIH/SIDA pourrait être combattu et défait ». Ce thème 
fondamental semble avoir imprégné l’ensemble du forum et le résultat en est un 
programme très détaillé de résultats à atteindre, repris dans cinq grands niveaux 
d’engagement : personnel, communautaire, national, régional et international. 
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137. Ces engagements s’expriment en des termes qui ne laissent pas indifférents et ne 
laissent aucun doute au lecteur sur la colère éprouvée par l’Afrique face à l’absence 
d’engagement, de réponse et de mobilisation. Cette « mauvaise humeur » caractérise le 
rapport, mais elle est parfaitement compréhensible lorsque l’on sait que « de nombreux 
engagements ne se sont pas traduits en actions ». Les organismes internationaux de 
financement ont dû essuyer quelques critiques et ont été priés de bien vouloir repenser 
leur façon de voir le monde. 

138. Il serait trop ambitieux – et donc frustrant – de vouloir résumer ce rapport, mais il 
faut néanmoins signaler les relations très réelles et rationnelles qui y sont établies entre 
les niveaux d’engagement personnels, communautaires, nationaux, régionaux et 
internationaux : en bref, aucun niveau ne peut travailler sans les autres et ce constat est 
souvent ignoré lors de la soumission de plans de réponse. Le rapport fait preuve d’une 
certaine naïveté quand il reconnaît qu’un certain nombre de conditions préalables à la 
réduction de la maladie, dont la paix, sont indispensables. Il reconnaît aussi que le 
VIH/SIDA exacerbe des difficultés et des dysfonctionnements existants : « toute mesure 
nécessaire pour se prémunir contre le VIH/SIDA et aider ceux qui vivent avec la maladie, 
sans exception, c’est ce que nous voulons de toute façon pour une Afrique meilleure et 
plus développée ». 

139. Le forum a dégagé une énergie considérable, due à l’émotion, et a posé un grand 
nombre de défis sur la table, mais il est difficile de tirer du rapport des plans d’action 
clairs et bien organisés. Il a pourtant réussi à intégrer les points de vue des dirigeants 
venus de tous horizons et à créer un climat sans précédent de prise de conscience et de 
détermination à agir. Reste à savoir si le FDA finira par n’être qu’un festival de bonnes 
paroles ou si, pour reprendre les termes de Mme Grace Machel, s’il sera « un tournant 
décisif dans la lutte ». 

Rapport M 

10e conférence générale de l’Association des universités africaines (5-9 
février 2001, Nairobi, Kenya) 

140. Cette conférence, la dixième du genre, cherche à déterminer quelles seront les 
lignes politiques générales de l’Association et à approuver son programme de travail et 
ses budgets. Elle a attiré plus de 250 délégués, dont des vice-présidents d’université, des 
décideurs, des administrateurs publics de haut niveau, des universitaires reconnus, des 
représentants d’ONG, des organismes de financement, des personnes ressources et des 
observateurs venus de plusieurs pays. 

141. La 10e conférence avait pour thème Les universités africaines et le défi de la 
création du savoir et son application au nouveau siècle. Elle était organisée autour de 
quatre sous-thèmes : la gestion de l’enseignement supérieur et les dirigeants à l’ère de 
l’information ; la qualité de la formation et de la recherche : vers un processus dynamique 
de refonte des programmes et d’innovation dans les établissements tertiaires africains ; les 
technologies de l’information et des communications : renforcer les capacités des 
universités africaines ; et les femmes dans les établissements tertiaires, l’équité, l’octroi 
de l’autonomie et l’avancement. 

142. Étant donné que le thème de la conférence était ouvertement associé au « siècle 
nouveau », il est assez surprenant de voir qu’après cinq jours de débats, aucune des onze 
recommandations adoptées ne fait mention du VIH/SIDA. De fait, la question n’apparaît 
que comme élément du programme central d’activités pour la période 2001-04 et est 
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associée à la nécessité de l’éducation pour éviter les conflits et maintenir la paix. Le 
compte-rendu rajoute, c’est vrai, le fait que « le défi posé par le VIH/SIDA au 
développement des ressources humaines et économiques, à l’enseignement et à la 
recherche » a été discuté et qu’il a été recommandé que les établissements 
d’enseignement supérieur jouent un « rôle d’anticipation dans sa présentation et sa 
gestion ». 

143. Étant donné la prévalence du VIH/SIDA sur le continent africain, et les opinions 
qui avaient été exprimées 15 mois auparavant par l’Association des universités du 
Commonwealth, cette approche a posteriori de la question de l’impact du VIH/SIDA est 
difficile à accepter. L’analyse des onze questions identifiées comme recommandations 
par l’Association ne révèle aucune autre urgence et il est donc difficile de comprendre 
pourquoi cet organe représentatif n’accorde pas plus d’intérêt à la menace que représente 
la pandémie et ne la traite pas comme question prioritaire pour le secteur. 

144. Alors que cette conférence se voulait « générale », il est perturbant de voir que le 
plus grand défi direct et indirect auquel est confronté l’avenir de l’enseignement supérieur 
en Afrique n’a pas mérité plus qu’une mention rapide comme point d’un ordre du jour à 
venir. La plupart des participants avaient aussi participé à la réunion du mois de 
novembre 1999 de l’AUC et avaient pris part à la conception et à l’adoption d’une liste de 
contrôle complète de gestion destinée au secteur universitaire. 

145. En bref, il existe tellement peu d’endroits en Afrique épargnés par la pandémie 
que l’on comprend mal cette isolation manifeste ; il est surprenant de constater combien 
le secteur est incapable de percevoir les conséquences actuelles et futures du VIH/SIDA 
sur l’enseignement supérieur. 

Rapport N 

Conférence de la SADC sur l’éducation et la formation : rapport sur l’état 
de préparation des pays pour gérer le VIH/SIDA (26-28 février 2001, 
Pretoria, Afrique du Sud) 

146. Ce rapport a pris la forme d’un rapport de synthèse sur l’état de préparation des 
pays – il est pragmatique et très utile. Il est issu d’une réunion des représentants du 
secteur national de l’éducation et de la formation de la SADC et s’inscrit dans le cadre 
régional stratégique de la SADC pour combattre le VIH/SIDA dans la région de l’Afrique 
australe, qui s’articule autour de trois éléments centraux. 

147. Le premier, en toute logique, concerne la création d’une base pour l’action. On y 
évoque la nécessité d’adopter une approche duale où la prévention et la réduction seraient 
associées à la réponse systémique ; le besoin d’avoir des responsables engagés et bien 
informés ; la planification des politiques et les cadres réglementaires, ainsi que des 
ressources adaptées. Le deuxième traite de la façon de limiter les effets. Cela recouvre la 
nécessité de pouvoir évaluer ces effets ; la projection de l’offre et de la demande ; la 
stabilisation de l’offre et de la qualité ; la réduction des conséquences institutionnelles ; la 
réponse imaginative à de nouveaux besoins d’apprentissage ; et l’aide aux orphelins et 
aux autres enfants et jeunes gens vulnérables. Le troisième est intitulé Prévenir la 
propagation du SIDA et il traite de la nécessité d’introduire des programmes scolaires à 
ce sujet ; de l’élaboration et de l’utilisation de matériaux adaptés ; de la mise au point de 
compétences et de savoirs pour les éducateurs ; de la mise à niveau des formateurs 
d’enseignants ; de l’évaluation des interventions au niveau des programmes ; de l’offre de 
conseils et de soins ; et du travail en partenariats. 



L’impact du VIH/SIDA sur l’éducation en Afrique 
Analyse de conférences, ateliers, séminaires, réunions et sommets 

- 51 - Doc I 

148. Le rapport est présenté sous la forme de tableaux nationaux pour chacune de ces 
trois grandes questions. Treize pays sont concernés et, dans chaque cas, classés selon les 
réponses apportées à une série de questions. Sous le thème de la création d’une base pour 
l’action, par exemple, les questions cherchent à voir si il y a eu ou non approche duale, 
direction, dévouement collectif, programme de recherche, gestion efficace, politique et 
réglementations, plan stratégique et ressources. On cherche ainsi à donner un aperçu 
rapide de l’état de préparation du pays, classé sur une échelle de 1 à 13, bien qu’il ne soit 
pas expliqué comment les mesures sont faites. Les commentaires des pays sont, cela dit, 
complets et riches en informations et donnent un bon aperçu comparatif. 

149. L’un des éternels problèmes est d’évaluer le degré d’objectivité des 
commentaires : il peut être difficile, par exemple, pour un fonctionnaire d’un département 
de relayer autre chose que le meilleur niveau d’engagement politique de la part des 
responsables du pays. Cela dit, ce travail étant en évolution constante, et destiné à être 
régulièrement mis à jour, ce phénomène pourrait être de moins en moins marqué. La 
valeur de cette approche réside dans le fait que les questions clés sont rapidement 
abordées de manière claire, sans verbosité aucune, et qu’elles sont envisagées dans un 
cadre commun qui permet de comparer l’état de préparation, de telle sorte que les autres 
parties prenantes puissent en tirer une grande utilité. Du point de vue d’un organisme de 
financement, par exemple, il y a suffisamment d’informations pour restreindre la 
recherche de réponses et pour comprendre quelles autres parties ou agences peuvent être 
impliquées. 

150. Cette méthodologie gagnerait sans doute à être intégrée dans un contexte plus 
précis et rédigé, mais elle va au cœur de la question et propose un outil d’investigation 
utile pour aborder un certain nombre de questions qui, sinon, sont noyées dans les 
rapports plus traditionnels. Il serait pourtant utile d’ajouter quelques commentaires sur la 
façon dont les critères de classement ont été choisis. 

Rapport P 

VIH/SIDA : vers une stratégie pour les universités du Commonwealth (11-
13 mars 2001, Genève, Suisse) 

151. Ce rapport concerne un processus de consultation qui a réuni 15 parties prenantes 
venues du DfID, de l’UNESCO, du secteur universitaire d’Afrique du Sud, d’Inde, 
d’Amérique latine, de Malaisie, du Royaume-Uni et des Antilles, la Banque mondiale et 
les responsables de projets du secrétariat de l’Association des universités du 
Commonwealth. 

152. Il retrace le contexte qui a amené l’AUC à se préoccuper sérieusement de 
l’impact du VIH/SIDA et indique clairement que cette consultation n’est qu’une étape 
d’un processus permanent d’engagement ; étonnamment, pourtant, il ne fait aucune 
référence à la réunion de novembre 1999 de l’AUC, au cours de laquelle des premiers pas 
assez poussés avaient été réalisés à ce sujet. Cela est sans doute dû au fait que l’on a 
estimé que cette relation ne sauterait pas aux yeux du lecteur du rapport, mais on a raté 
ainsi une occasion d’instaurer un continuum entre le processus et les idées sur une 
période un peu étendue. Cela dit, la consultation a parfaitement réussi à instaurer une 
approche valable et solide d’un point de vue du développement de la réponse du secteur, 
même si elle le fait sur une échelle limitée. 

153. La consultation a pour une fois été basée sur la recherche : y ont été analysées les 
réponses de près de 100 universités sur les 450 que compte le Commonwealth et le statut 
du VIH/SIDA comme problème y est clairement énoncé. La recherche est appuyée par de 
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nombreux documents annexes et propose aussi des exemples de stratégies en cours et de 
certaines des politiques qui ont été adoptées. Certaines questions clés y sont ensuite 
abordées, comme la raison pour laquelle l’AUC doit jouer un rôle et l’identification des 
zones prioritaires de réponse ; au nombre desquelles ont été citées la recherche, les 
activités de plaidoyer, le renforcement des capacités, l’élaboration de politiques, 
l’affectation de ressources et les plans stratégiques ou les programmes. Tout cela 
contribue à créer un cadre logique pour les prochaines activités et s’est appuyé sur les 
zones que le secteur peut atteindre. 

154. Cette approche a été étayée par un rapport bien construit, dans lequel les qualités 
attendues des résultats d’un projet sont énoncées dès le départ. Cela concernait l’atteinte 
de trois résultats interdépendants : les plans d’action institutionnels ; un document 
d’atelier plus élaboré ; un guide des bonnes pratiques. Il a été décidé que ces résultats, ou 
objectifs, devraient être atteints d’ici au 31 mars 2002 et que des ateliers seraient 
organisés à cette fin entre le mois d’octobre 2000 et le mois de janvier 2002. 
L’engagement en faveur de contraintes temporelles est tout à fait rassurant et augure bien 
des nombreux résultats et rapports de conférence à venir. 

155. Les résultats ont également été correctement envisagés en termes d’avantage 
comparatif sectoriel, et la consultation a passé en revue les éléments clés du projet, les 
obstacles à la mise en œuvre, les occasions d’inciter à une prise de conscience chez les 
étudiants, la modification des programmes et les activités associées. Le projet se propose, 
en bref, d’animer un certain nombre d’ateliers de 2 ou 3 jours, à l’attention des vice-
présidents et du personnel de responsabilité en Afrique du Sud et en Inde ; huit à dix 
universités régionales y seront également invitées. Ces établissements devront ensuite 
« importer » ces ateliers dans leurs communautés et un document d’atelier plus élaboré 
leur sera fourni à cet effet. Il a été convenu que ce document devrait contenir une 
perspective d’avenir, des informations, une auto-analyse, des normes plancher, de 
manière à susciter la réflexion des vice-présidents et l’implication des PVVIH. 

Rapport Q 

La conférence d’Elmina sur le VIH/SIDA et l’éducation : un appel à l’action 
(19-23 mars 2001, Elmina, Ghana) 

156. Ce rapport reprend en détail les recommandations de la conférence d’Elmina sur 
le VIH/SIDA et l’éducation : un appel à l’action, qui faisait suite à la conférence des 
experts sur le VIH/SIDA et l’éducation de la CEDEAO. La conférence avait réuni des 
experts confirmés venus de ministères, MdE et autres (Santé, Main-d’œuvre et emploi, 
Jeunesse et sports, Bien-être social) dans les 13 pays de la CEDEAO ; d’universités ; des 
partenaires sociaux pour l’éducation et d’ONG ; d’organes de l’ONU, au niveau du siège, 
des régions et des pays ; et la plupart des grands organismes de développement ou de 
financement. 

157. La conférence a été organisée pour voir de quelle façon les éducateurs réagissent 
aux effets du VIH/SIDA et s’interroger sur les questions connexes d’accès, d’équité, de 
qualité, de pertinence, de capacité et de partenariats face à la menace. Il a été clairement 
établi que si l’Afrique de l’Ouest est comparativement moins touchée que l’Afrique de 
l’Est ou l’Afrique australe, les taux augmentent et la mobilité et les conflits risquent 
d’aggraver la situation. Il a été ainsi signalé que la Côte d’Ivoire fait déjà partie des 
15 pays les plus gravement touchés et que le Nigeria, avec un taux d’infection de 5 pour 
cent, abrite déjà plus de 2,7 millions de personnes vivant avec le VIH/SIDA. 
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158. Le rapport demande aux ministres de l’Éducation de la CEDEAO de tenir les 
engagements nationaux et internationaux qu’ils ont déjà pris et de s’intéresser ensuite aux 
trois « axes stratégiques d’action » : la prévention et le contrôle de la propagation du 
VIH/SIDA ; la réduction des effets traumatisants du VIH/SIDA ; l’amélioration des 
capacités et des procédures de gestion. Pour ce qui est du premier de ces axes, tous les 
points énumérés sont louables ; et il faut remarquer que nous sommes là face à l’un des 
seuls rapports de conférence qui évoque l’importance de l’éducation par les pairs et de 
leur participation dans l’élaboration des réponses. Dans le deuxième axe, les différentes 
interventions sont énumérées, mais on n’a aucune idée de la façon dont elles seront mises 
en œuvre ni par qui. 

159. Le troisième « axe stratégique d’action » est bien plus constructif et il identifie 
certaines interventions clés qui relèvent bien évidemment des MdE : la création d’une 
unité de gestion permanente du VIH/SIDA au sein de chaque MdE ; la collecte régulière 
et systématique de données de gestion pour élaborer l’ordre du jour de la recherche ; les 
contrôles et les examens des politiques ; la révision des budgets ; le renforcement des 
capacités ; les mécanismes de suivi et d’évaluation. 

160. Le rapport sollicite une action régionale, qui ferait le lien entre les réponses et les 
plans d’actions nationaux. Il faudrait y intégrer les cadres régionaux de coopération, la 
mise en place d’« atouts régionaux » comme une équipe de travail ou des matériaux et 
une formation génériques, des réunions régulières et un forum régional pour les activités 
de plaidoyer et le développement de réseaux d’experts – en rapprochant les 
établissements d’apprentissage qui viendraient en aide aux capacités nationales. Il 
demande aussi davantage de coopération régionale entre l’OMS-CEDEAO et 
l’ONUSIDA et les autres organismes de l’ONU qui sont concernés. 

Rapport R 

Sommet spécial pour avaliser le consensus du FDA 2000 sur la lutte 
contre le VIH/SIDA (26-28 avril 2001, Abuja, Nigeria) 

161. Le rapport de ce sommet, qui a pour sous-titre « Le cadre d’action d’Abuja pour 
la lutte contre le VIH/SIDA, la tuberculose et les autres maladies infectieuses » est 
essentiellement orienté sur le secteur de la santé, mais sa portée et le fait qu’il reconnaisse 
le rôle de l’éducation en font un complément utile à cette analyse. 

162. Il affirme que les chefs d’État et de gouvernements ont bien conscience du défi 
que représente l’élaboration de politiques réalistes, de structures et de processus pour 
garantir une prévention efficace et un contrôle du VIH/SIDA, de la tuberculose et des 
autres maladies infectieuses. Cela dit, les faits en donnant le plus souvent la preuve du 
contraire, cette assertion peut être remise en cause. Quoiqu’il en soit, le rapport part de ce 
principe et sous-entend un certain niveau de soutien politique hautement souhaitable. 

163. Plus important, le rapport indique qu’il existe une ligne de pensée du 
développement qui est claire et un processus bien hiérarchisé qui laissent penser que les 
résultats pourraient être positifs. Premier exemple, ce cadre d’action reprend les 
engagements pris lors d’une déclaration précédente, la déclaration d’Abuja sur le 
VIH/SIDA et les formule clairement, et insiste sur le fait que les États membres mettront 
ces activités en œuvre en collaboration étroite avec toutes les parties prenantes. Il déclare 
également qu’un mécanisme de mise en œuvre, de contrôle et de suivi existe déjà pour 
garantir que le cadre d’action est implanté de manière durable et que les actions sont bien 
coordonnées, avec évaluations et rétroactions permanentes. 
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164. L’objectif premier de toute cette activité est de mettre fin à la propagation de la 
maladie et de renverser la progression des taux d’infection – il est étayé par une série 
d’objectifs directeurs : tout d’abord, plaider pour la traduction en acte et la mobilisation 
des anciens engagements des dirigeants africains ; ensuite, élaborer des politiques et des 
stratégies visant à la prévention et au contrôle des effets sur le développement socio-
économique ; puis établir des mécanismes durables de mobilisation des ressources ; enfin, 
répondre aux besoins des groupes vulnérables. 

165. Malgré ces bonnes intentions, l’atteinte de ces objectifs ambitieux semble 
douteuse, d’autant que la barre a été mise très haut dans le cas du premier objectif et que, 
dans le cas du deuxième, le cadre d’action qui suit n’en est de toute évidence qu’à sa 
première étape d’élaboration. Il s’agit là moins d’une critique que d’un constat factuel et 
cela permet de rappeler le gouffre qui existe entre les déclarations politiques et la mise en 
œuvre effective. Le cadre d’action (repris dans le rapport) demande, quoi qu’il en soit, 
aux États membres de l’adopter pour pouvoir élaborer et renforcer ses propres plans ; 
demande au secrétariat de l’OUA de suivre l’élaboration et la mise en œuvre des plans 
nationaux d’action des États membres et des mécanismes de suivi et d’évaluation. Il 
donne mandat au secrétariat de l’OUA, et aux membres du bureau et des communautés 
économiques régionales pour élaborer le cadre stratégique d’action pour le continent 
africain, pour présentation à l’Assemblée mondiale de la santé, en mai 2001. Il demande 
aussi au secrétariat de l’OUA de concevoir son propre plan opérationnel, mais il ne 
répond jamais à la question de savoir où toutes ces ressources matérielles et humaines, 
spécifiques et indispensables, seront trouvées. 



L’impact du VIH/SIDA sur l’éducation en Afrique 
Analyse de conférences, ateliers, séminaires, réunions et sommets 

- 55 - Doc I 

Annexe 3 

Graphique 4. Comprendre l’impact du VIH/SIDA sur l’éducation 
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